1 – PRESENTATION GENERALE
L’ Accueil Goutte d’Or est implanté dans le quartier depuis 1979. Il s’est constitué en association 1901 en avril 1996 et a les objectifs suivants définis par les statuts :


« L’association a pour but de promouvoir, de favoriser et d’harmoniser toutes initiatives permettant de répondre avec efficacité aux multiples exigences de justice et de solidarité au sein du quartier de la Goutte d’Or et tout particulièrement d’aider à l’accueil, à l’insertion des habitants dans ce quartier ainsi qu’à son développement social ».

A - LE CENTRE SOCIAL

Depuis le 1er janvier 2001, l’association est agréée « Centre social » par la Caisse d’Allocations Familiales.


Cet agrément est accordé aux structures de proximité qui travaillent suivant les quatre grandes lignes directrices définies par une circulaire de la Caisse Nationale d’Allocations Familiales le 31 décembre 1984 :

· mener sur une zone géographique une action sociale globale ouverte à toutes les catégories de population ;

· promouvoir la famille et l’intergénérationnalité : le centre social doit offrir aux familles diverses activités prenant en compte les besoins et les difficultés tant des enfants, des adolescents, des jeunes adultes que de leurs parents et mettre en lien et en cohérence l’ensemble de ces activités ;

· animer la vie sociale du quartier en dynamisant la vie associative locale et en favorisant l’implication des habitants ;

· être un support d’interventions concertées et novatrices en associant à son action l’ensemble des partenaires locaux, dans un souci de cohérence et de coordination des actions menées en direction des familles.

Notre première convention s’est terminée le 30 juin 2002. Elle a été renouvelée le 1er juillet 2002 jusqu’à 31 décembre 2005. Pendant cette période, outre ce qui existe déjà, nous nous étions engagés à développer particulièrement les deux axes suivants :

· Petite enfance 

« Créer et démarrer la halte-garderie qui aura une capacité d’accueil de 19 places. »

Nous avons ouvert le 1er mars 2003 la halte-garderie « Caravelle ». En 2004, cela a été la première année d’exercice complet.

· Animation de la vie sociale

« Favoriser la participation des habitants en organisant des rencontres, des débats autour des évènements culturels et des questions de société,

Poursuivre le partenariat au sein de la Goutte d’Or par le réseau associatif et avec des institutions. »

Dans la philosophie d’un centre social, les activités mises en œuvre ne sont pas juxtaposées, mais elles se complètent pour répondre au mieux aux besoins locaux et pour prendre en compte la personne et les familles dans leur globalité.

Cela se traduit par deux axes importants : l’accueil et le partenariat.

1 - L’accueil

Jusqu’à septembre 2004, l’accueil était assuré par les salariés. Nous avons maintenant constitué une équipe de huit bénévoles qui, en lien avec les salariés assurent l’accueil au 10 rue des Gardes. Cette équipe va petit à petit se fabriquer un outil pour l’accueil avec les principales adresses vers lesquelles orienter les personnes suivant les demandes.
Celles-ci sont très diverses.

Plus de 2 000 personnes viennent chaque année sonner à la porte de l’Accueil Goutte d’Or pour des demandes extrêmement diverses. Les plus fréquentes concernent les cours de français langue étrangère ou d’alphabétisation, mais cela peut être des demandes d’écrivain public, des informations juridiques ou des demandes d’orientation vers des services comme la P.M.I., la C.P.A.M., les services sociaux, les autres associations … Nous sommes aussi sollicités par des étudiants, des journalistes qui veulent faire une recherche sur le quartier. Des artistes, des structures associatives nous demandent également de diffuser des informations sur les évènements qu’ils organisent. Des personnes et des associations voulant élaborer des projets viennent demander des conseils. Cela nécessite de la disponibilité et une bonne connaissance du quartier et des lieux ressources.

L’accueil a aussi une dimension très conviviale. Ce sont des anciens qui viennent donner des nouvelles, une mère qui amène  son dernier-né, un homme qui présente son épouse récemment arrivée en France, une personne qui a obtenu son titre de séjour, une famille qui annonce son relogement… Ces passages montrent bien les liens qui se sont tissés entre les habitants et le Centre.

2 – Le partenariat

C’est une dimension incontournable dans notre action. Il se décline suivant plusieurs modes :

 Associatif : Nous participons à la coordination inter associative qui réunit 16 des associations du quartier, à la préparation de la Goutte d’Or en Fête, à la coordination périscolaire et de façon ponctuelle, nous pouvons être amenés à travailler sur certains sujets avec une partie de ces associations.

Nous faisons partie du conseil d’administration et du bureau de la Salle Saint Bruno.

Nous sommes adhérents à la Fédération de Paris des Centres sociaux. Cela nous permet une réflexion avec d’autres centres sociaux sur la formation, la parentalité, la gestion, l’administration et les finances.

Nous faisons partie du collectif « assos en danger » qui mène une réflexion et une action sur les difficultés rencontrées actuellement par les associations.

Politique de la ville : Nous menons un travail sur différentes thématiques avec l’Equipe de Développement Local qui soutient la mise en oeuvre de la Politique de la ville sur le quartier. Nous avons également participé aux deux instances de la Politique de la ville : la Commission Locale de Concertation (CLC) et le Groupe de Pilotage Local (GPL). Ce sont dans ces instances que s’évalue et se réoriente la mise en œuvre locale de la Politique de la Ville.

Municipal : Notre association fait partie du Conseil de Quartier Goutte d’Or. Elle y est représentée par un membre du Conseil d’Administration.
B – LES MOYENS D’ACTIONS

Les actions sont menées conjointement par des bénévoles et des salariés.

1 - Le Conseil d’Administration

L’association « Accueil Goutte d’Or » est administrée par un conseil d’administration élu lors de l’Assemblée Générale du 7 avril 2004 :

- Sylvie BOULAY 

 


- Jehanne-Marie CHEVRIER






- Caroline GALLOT 




- Marie-Louise HORVAIS



- Elyane LEVRARD




- Jacques LEVRARD




- Bernard MASSERA




- Malka  ITZIKOVITZ

- Isabelle SABATIER


- Françoise TESTU


- Micheline TISSOT




- Simone VIGUIE  

Le Conseil d’Administration se réunit tous les deux mois. Un bureau, élu par le Conseil  d’Administration se tient au moins une fois entre deux Conseils :

- Bernard MASSERA

Président

- Simone VIGUIE


Vice-présidente

- Caroline GALLOT

Trésorière

- Isabelle SABATIER

Trésorière adjointe

- Marie-Louise HORVAIS

Secrétaire

- Sylvie BOULAY


Secrétaire adjointe

La participation est régulière.

2 - Les salariés

Un travail à vocation sociale comme celui qui est effectué par l’équipe de l’Accueil Goutte d’Or nécessite outre les compétences requises, un grand investissement et une forte motivation de la part de chacun. 

En 2004, les salariées ont suivi différentes formations : Informatique avec « Goutte d’ordinateur » pour 5 salariées ; La santé mentale des migrants et des réfugiés avec le centre Minkovska pour 1 salariée ; Des formations à « Enfance et Musique » et à « L’école des parents et des éducateurs » pour les salariées de la halte garderie ; Deux initiations aux logiciels AIGA pour deux salariées ; Une formation d’Arabe Dialectal pour une salariée ; Une formation à « L’organisation et le classement efficace » pour une salariée ; Une formation artistique et culturelle au musée du Louvre pour une salariée. 

En 2004, nous avons dû faire face à des absences importantes : la coordinatrice de l’action socioculturelle a été en congé maternité puis en congé parental du 1° janvier au 1° août. Nous avons embauché une remplaçante en CDD. Une auxiliaire de puériculture a été absente toute l’année (congé maladie, congé maternité, congé parental). Nous avons fait appel à une intérimaire.

3 - Les bénévoles

Les bénévoles sont d’une importance fondamentale. Sans leur implication, l’association ne pourrait mener à bien ses actions. Leur investissement correspond à environ 10 temps pleins.



Alphabétisation :

  25



Permanence sociale :

    4



Accompagnement scolaire :
  63



Accueil :
8

Les bénévoles sont majoritairement des habitants du quartier ou du 18ème. Des formations suivant les activités leur sont proposées. Des cycles de formation pour les bénévoles des associations du quartier faisant de l’accompagnement à la scolarité et pour ceux faisant de l’alphabétisation ont été montés en partenariat avec l’équipe de Développement local et l’Observatoire de la Vie Locale. Nous invitons aussi les bénévoles à participer aux formations organisées par la Fédération Parisienne des Centres Sociaux.

4 - Les locaux

Ils sont  situés :


10 rue des Gardes, Paris 18è : 3 bureaux, 2 salles de réunion


25 rue Polonceau, Paris 18è : 1 salle


35 rue Polonceau, Paris 18è : 1 bureau, 1 salle


1-7 rue de la Goutte d’Or, Paris 18è : une halte-garderie


2-8, rue de la Charbonnière : 1 bureau, 1 salle.

Nous utilisons également pour les cours d’alphabétisation quatre salles dans des associations du quartier.

2 – LE CONTEXTE

A - QUOI DE NEUF EN 2004 ?

1 – Un contexte difficile

Un certain nombre d’indicateurs révèle qu’une partie importante de la population du quartier vit une grave précarité.

· Plus du double d’allocataires du RMI à la Goutte d’Or (10,40%) que sur Paris (4,50%) en 2002.

· Parmi les familles allocataires de la CAF, 23,60% à la Goutte d’Or ont un quotient familial inférieur à 500 € contre 11, 90% à Paris en 2002

· En 2002, plus d’un ménage sur trois bénéficie d’une aide au logement contre un sur cinq à Paris.

· En 2003, 28% des locataires de l’OPAC du quartier présentent une dette locative

      (Chiffres remis par l’Observatoire de la Vie Sociale de la Salle Saint Bruno)
Certaines mesures législatives précarisent davantage une partie de la population. Ainsi, un étranger doit être en situation régulière depuis 5 ans pour pouvoir prétendre au RMI contre 3 auparavant.

Nous avons constaté cette année, la quasi impossibilité pour des étrangers gravement malades de renouveler ou d’obtenir une Autorisation Provisoire de Séjour pour soins.

Même si nous ne pouvons pas le quantifier, nous savons que des habitants sont victimes de discriminations, surtout mais pas exclusivement dans l’emploi.

2 - Mobilisation « Assos en danger »

L’année 2004 a vu se multiplier les difficultés de financements pour beaucoup d’associations dont l’Accueil Goutte d’Or. Nous avons été parmi les premières associations à se regrouper en un collectif intitulé « Assos en danger ». Ce collectif a organisé une manifestation le 25 novembre 2004 devant le ministère du travail, de l’emploi et de la cohésion sociale pour obtenir la tenue d’une table ronde avec des représentants de l’Etat, de la Région et de la Ville pour travailler sur les problèmes rencontrés par les associations. Nous avons mobilisé les stagiaires de l’alphabétisation pour participer à cette manifestation en leur expliquant le rôle des associations dans les quartiers et les difficultés qu’elles rencontraient. Elles ont immédiatement saisi les enjeux et sont venues nombreuses à la manifestation. Après avoir, dans un premier temps, donné son accord pour la tenue de la table ronde, le ministère s’est finalement désisté. Le collectif a, en janvier, rencontré séparément le ministère de Jean Louis BORLOO, les élus de la Région et ceux la Ville. Après ces rencontres, nous avons réitéré notre demande d’un travail réunissant les trois instances avec les associations. Voici un résumé des difficultés sur lesquelles nous voulons avoir des solutions :

· Les financements : Les financements versés par l’Etat dans le cadre de la Politique de la Ville ont connu une baisse sensible notamment sur la Goutte d’Or. Pour notre association, cela s’est traduit par l’arrêt des financements Mission Ville de l’Etat pour l’alphabétisation : 12 200 € et pour la permanence sociale : 3 500 €.

· Les emplois aidés : Certaines associations ont été obligées de fonctionner avec une forte proportion d’emplois aidés. La fin du financement de ces emplois les met en grande difficulté et en amène quelques-unes à licencier ou à fermer. A l’Accueil Goutte d’Or, l’impact est proportionnellement moins important car nous avons un seul emploi aidé (Emploi jeune sur l’animation socioculturelle). Mais cela pose quand même un problème financier car la participation versée par l’Etat était de 13000 €  annuels du 01/01/1998 au 01/01/2003. Elle est reconduite pour 3 ans de façon dégressive : 11 430 € la première année ; 9 144 € la seconde et 5 715 € la troisième année. Elle sera ensuite totalement supprimée.

· La Politique de la Ville : Il s’agit d’un contrat : « le Contrat de Ville » signé par l’Etat, la Région, la Ville et le FASILD (Fonds d’Action et de Soutien pour l’Intégration et la Lutte contre les Discriminations) qui vise à donner des moyens financiers supplémentaires dans certains quartiers et à mettre en œuvre une action concertée pour le développement global de ces quartiers notamment grâce à des moyens humains (un chef de projet et une équipe de développement locale composée de 3 personnes). Ce contrat se termine le 31/12/2006. A ce jour et à notre connaissance, rien n’est prévu pour organiser la sortie de la Politique de la Ville. En 2004, l’Accueil Goutte d’Or  a perçu 61 270 € au titre de la  Politique de la Ville. Nous menons depuis des années tout un travail partenarial avec l’E.D.L. (Equipe de Développement Locale). Nous ne savons pas ce qu’il adviendra de ces financements et de ce travail après 2006.

· Les marchés publics : Outre la Délégation de Services Publics qui ne concerne pas l’Accueil Goutte d’Or, les associations peuvent être financées de deux manières :

· Les subventions : Une association diagnostique un problème, élabore un projet pour y répondre et demande une subvention au financeur concerné pour obtenir les moyens de mener l’action. Le financeur décide d’accorder ou pas la subvention en fonction de ses priorités et de la pertinence du projet. Toutes les actions d’Accueil Goutte d’Or était subventionnées jusqu’à la fin de 2003.
· Les marchés : C’est la puissance publique qui, après avoir diagnostiqué un besoin lance un appel d’offre avec une détermination précise de l’action, des méthodologies, des moyens…L’appel d’offre est public et les organismes qui y répondent sont mis en concurrence. C’est ainsi que depuis le 01/01/2004, le F.A.S.I.L.D. finance les actions de formation linguistique (Alphabétisation et Français Langue Etrangère). Cela nous a mis dans l’impossibilité de poursuivre le Stage de Formation Linguistique. Le Département de Paris va en 2006 soumettre le suivi des allocataires du R.M.I. au code des marchés publics. Nous craignons que par la suite, ce soit le cas pour d’autres actions.
Outre les conséquences financières sur les actions, cela pose une question fondamentale : Quelle est la place et le rôle des associations ? Sont-elles des prestataires de services ou sont-elles porteuses d’initiatives citoyennes ?
B – ET DES PERSPECTIVES

1 - L’avenir du centre

L’ Accueil Goutte d’Or va faire face à plusieurs échéances dans un avenir proche. Elles sont à travailler en complémentarité.

· Des départs à la retraite :

Deux salariées ayant largement contribué au développement de l’Accueil Goutte d’Or depuis de nombreuses années partiront prochainement à la retraite

 Aïcha SMAÏL : Elle partira à la retraite à la fin de l’année 2005.

Outre sa participation à la vie globale de l’association, elle a une double mission : La coordination pédagogique des actions de formation et le suivi social global des stagiaires en alphabétisation.  Nous commençons une étude de poste en vue de son remplacement par une ou deux personnes pour accomplir ces missions (assistant social et coordinateur pédagogique).

Patricia BAEZ : Elle partira à la retraite à la fin de l’année 2006.

Elle assure le secrétariat et la comptabilité de l’association. Il faudra étudier un profil de poste pour son remplaçant afin d’assumer le bon fonctionnement administratif du centre. Une complémentarité avec le poste de direction doit être examinée.

· De nouveaux locaux :

Dans le cadre de la rénovation du secteur de Château Rouge, des locaux sont réservés pour l’Accueil Goutte d’Or, au 24-26 rue Laghouat ainsi, mais cela reste à valider, qu’au 28 rue Laghouat. Ces locaux devraient être livrés en 2008. Un travail en amont a été mené avec la SEMAVIP et Mme Le Jeune, chef de projet Goutte d’Or sur la faisabilité immobilière.

Cette implantation permettra de rassembler les actions du Centre actuellement éclatées en quatre locaux pour faciliter la gestion, la transversalité des actions et offrir aux habitants une plus grande cohérence. La halte garderie restera dans son local actuel. L’augmentation de la surface (environ 300 m²) permettra de mieux accueillir les habitants ainsi que de développer les actions ou en créer de nouvelles.

· Le renouvellement du contrat de projet avec la CAF :

Notre convention avec la CAF se termine le 31 décembre 2005. Nous devons élaborer en partenariat avec la CAF, un projet définissant nos axes prioritaires pour les trois prochaines années.

Face à ces trois échéances, nous avons constitué un petit groupe de travail chargé d’associer tous les participants et les partenaires du Centre à l’élaboration d’un nouveau projet. Il est composé actuellement du président, de la trésorière, de la directrice et d’une personne qualifiée.

2 - Une certaine fragilité

Pour envisager de façon réaliste l’avenir, il faut bien mesurer les moyens dont dispose le centre. Comme nous l’avons dit plus haut, l’association fonctionne grâce à l’engagement d’une centaine de bénévoles aux côtés des salariés. Les bénévoles effectuent environ l’équivalent de 10 temps pleins de travail. Comme les autres associations qui agissent dans les mêmes secteurs, nous ne pouvons nous en passer. Ce bénévolat est indispensable. Outre donner les moyens de mener les actions, il contribue à créer du lien social. Nous croyons au bénévolat qui est la marque d’un engagement citoyen.

Cependant, cet engagement est marqué pour beaucoup d’entre eux par une certaine instabilité. Devant assumer leur bénévolat en le conciliant avec leur vie professionnelle et privée, les bénévoles ont une disponibilité forcément limitée dans le temps et la durée. Il en découle parfois des absences, la difficulté de consacrer du temps à la formation… Les salariés et les autres bénévoles ne parviennent pas toujours à prendre le relais. Le public comprend parfois mal les raisons de ces défections et peut avoir le sentiment que l’association ne remplit pas bien ses missions. 

C’est un élément important à prendre en compte dans les décisions qui engagent l’association. Il s’ajoute au contexte difficile du côté des financements que nous avons décrit plus haut  ainsi qu’à la précarisation et l’exclusion croissantes d’une partie de la population.

3 – LES ACTIONS

Les actions menées par un Centre Social comme l’Accueil Goutte d’Or sont toutes en interaction et complémentaires les unes des autres. Nous allons les décrire dans les pages suivantes. Il faut avoir à l’esprit qu’une même famille peut être touchée par le centre au travers de plusieurs actions. C’est ensemble qu’elles permettent d’atteindre les objectifs de l’association et de correspondre aux critères définis par la CAF pour les centres sociaux.

Ces actions sont complétées par toute notre implication dans le quartier au quotidien ou dans des moments ponctuels.

LA PERMANENCE SOCIALE

1 - Le contexte

Une part importante des habitants du quartier cumule des difficultés qui entravent leur accès aux droits et, par voie de conséquence, à la citoyenneté.

Il s’agit essentiellement de personnes de nationalité étrangère ou d’origine étrangère, analphabètes, issues d’une culture orale et rurale. Certains aspects de notre société leur sont hermétiques. Aller directement aux guichets des services publics, comprendre et remplir des dossiers représente une difficulté insurmontable. Ils ont besoin d’un lieu où des personnes vont les accueillir, prendre le temps de les écouter, de comprendre leurs demandes, d’expliquer leurs droits et les démarches à accomplir…

Les personnes ont souvent le sentiment d’être isolées et impuissantes face à leurs difficultés. Elles ont besoin d’un lieu proche, ouvert et convivial pour y poser leurs  problèmes et commencer à envisager d’en sortir.

2 – Les objectifs

La permanence sociale a pour objectif de permettre à des personnes rencontrant différentes formes d’exclusion de connaître et  d’accéder à leurs droits.

Cet accès aux droits, en leur évitant des situations de marginalisation, leur permet d’exercer leur citoyenneté avec leurs droits, mais aussi leurs responsabilités et leurs devoirs.

3 – Le public

Il s’agit d’habitants qui connaissent déjà le Centre ou qui sont orientés par des voisins, des amis ou d’autres associations.

La permanence sociale est fréquentée par 91,60 % d’étrangers. Ils viennent essentiellement du Maghreb (61,94 %) et d’Afrique subsaharienne (25,98 %).

Ce sont des personnes venues principalement de régions rurales même si quelques-unes sont issues de grandes villes Seules quelques personnes ont été scolarisées. Elles sont très démunies dans une société urbaine où c’est l’écrit qui règne. Elles ont mis en place des stratégies pour se « débrouiller » dans la société française. La permanence sociale est pour elles un lieu ressource.

On constate une forte présence de personnes vieillissantes (31,50 % de retraités). Seuls 24,41 % sont salariés. La fragilité économique est donc importante surtout que les retraites sont souvent minimes et les salaires très bas et précaires. A cela s’ajoute la solitude (45,41 % vivent seuls), une santé souvent déclinante et des conditions de logement fréquemment inhumaines.

4 – Les moyens

2 salariées et 4 bénévoles. Cela équivaut à un temps plein.

Une salle d’attente et 3 espaces pour les entretiens.

L’action est financée par la DASES (Ville de Paris) et par le FASILD

5 - Le fonctionnement

Fréquence : 
tous les mercredis et vendredis matin


       
A d’autres moments si urgence ou sur rendez-vous

Méthode de travail :

Les personnes se présentent de leur propre initiative pendant les temps de permanence. Nous les recevons en entretien individuel. L’écoute est primordiale. Pour certaines personnes, il est difficile de raconter ses problèmes.

L’esprit dans lequel nous travaillons est de rendre le plus possible la personne actrice. Notre action est très pédagogique. Nous prenons le temps pour analyser avec la personne sa situation, l’aider à en comprendre les causes et les conséquences, connaître ses droits et ses devoirs, envisager les solutions à apporter.

C’est la personne qui choisit ce qu’elle veut faire et le met  en œuvre avec notre appui si  nécessaire.

Notre présence ancienne sur le quartier fait que nous sommes bien repérés et les habitants nous font confiance. Nous connaissons plusieurs personnes par d’autres actions du centre (alphabétisation, sorties, accompagnement scolaire, petite enfance…) cela permet de ne pas être centré uniquement sur la difficulté que la personne rencontre, mais de prendre en compte aussi des aspects plus dynamisants de sa vie.

Une certaine convivialité règne pendant la permanence sociale. La salle d’attente est un lieu d’échange. Cela nous permet de faire jouer des solidarités entre les gens : certains peuvent traduire pour d’autres ou les accompagner dans des démarches. Les personnes peuvent échanger sur des problématiques communes. On peut ainsi, parfois, inscrire une demande individuelle dans du collectif.

6 – L’évaluation
Public reçu :
757 personnes




dont 381 personnes venues plus de 3 fois




dont 376 personnes venues moins de 3 fois

soit plus de 2 000 entretiens.

Principaux problèmes rencontrés :

La quasi-totalité des personnes étant analphabètes, nous avons un rôle important d’écrivain public. Par exemple 14,96 % des personnes nous ont sollicités pour remplir leur dossier CMU. Cette demande d’écrivain public est souvent associée à d’autres problèmes.

a - Relations avec les institutions  (23,88% des demandes):

Les personnes sont en relation avec des services publics tels que la C.A.F., la C.P.A.M., les caisses de retraite, l’ANPE, les ASSEDIC. Malgré la volonté de simplification des procédures administratives, les dossiers sont complexes et les justificatifs à fournir sont nombreux. C’est une difficulté parfois insurmontable pour des personnes de culture orale. C’est pourquoi nous les aidons à remplir les dossiers, fournir les justificatifs et intervenons fréquemment auprès des institutions concernées pour « débloquer » les dossiers.

b - Le logement  (22,57 % des demandes)

Ce problème se présente souvent sous deux aspects :

· l’accès au logement : il s’agit d’aider les personnes à constituer les dossiers de demande de logement (Mairie, Préfecture, 1 % patronal, organismes de logement social) mais, en même temps, d’inciter à la recherche d’un logement privé ;

· le droit du logement : cela concerne les relations bailleurs/locataires ou les relations de voisinage. Nous participons avec l’E.D.L., l’OPAC et des associations à un groupe de travail  sur les relations entre l’OPAC et les locataires.

c - Le droit au séjour  (19,16 % des demandes)

Nous constituons des dossiers de demande d’admission au séjour ou de regroupement familial et aidons à formuler des recours gracieux, hiérarchiques ou administratifs. 

Nous aidons également 6,82 % des personnes à constituer un dossier de naturalisation.

d- L’emploi   (8,40 % des demandes)

Il y a aussi deux aspects :

· l’accès à l’emploi (4,46%) : C.V., lettres de motivation, inscription à l’ANPE, orientation vers des formations, des associations intermédiaires…

· le droit au travail (3,94 %) : vérification des contrats de travail, des fiches de paie, mise en relation avec l’inspection du travail, saisie des prud’hommes…

e - Les problèmes financiers  (22,57 % des demandes)

Nous évaluons la situation pour vérifier si les personnes ont bien ouvert tous leurs droits (RMI, allocations diverses…) et nous les aidons, si nécessaire, à constituer les dossiers.

Nous orientons vers des associations caritatives ou sollicitons le C.A.S.V.P. ou l’A.S.E.

f - Les conflits conjugaux  (8,66 %)

Il s’agit essentiellement de femmes victimes de différentes formes de violences conjugales. Nous les écoutons, les revalorisons. Parfois, avec leur accord, nous parlons avec le mari. Nous les orientons éventuellement vers d’autres associations. Si elles décident de divorcer, nous les aidons à rechercher des avocats.

g - Les difficultés avec les enfants (7,77 %)

Cela concerne plusieurs aspects. Il peut s’agir d’aider à l’inscription à l’école d’un enfant arrivé du pays en cours d’année scolaire, d’expliquer ce qu’est une tutelle pour des personnes accueillant des mineurs isolés, de favoriser la communication avec le juge des enfants …

Nous recevons aussi beaucoup de parents en difficulté relationnelle avec leurs enfants. Notre démarche est alors de favoriser l’écoute, la communication entre parents et enfants.

h – Conflits divers

Il y a des conflits avec l’employeur, le voisinage. Nous essayons à chaque fois d’expliquer le droit ou d’orienter pour des renseignements.

Certaines personnes ont été poursuivies en justice.

Les actions en justice représentent 2,36 % des situations du public reçu. Nous facilitons les  relations avec les avocats. Il nous est arrivé d’aider à rassembler des témoignages.

Nous aidons également à la constitution de dossiers d’aide juridictionnelle (3,94 %)

7 - Le partenariat

Le travail en partenariat est aussi essentiel. Nous ne pouvons pas répondre à toutes les demandes, nous n’avons pas toutes les compétences. Notre permanence est « généraliste » et lorsque c’est nécessaire nous orientons ou nous nous renseignons chez des « spécialistes ».

Le partenariat permet aussi de faire avancer des problématiques communes. Par exemple, c’est avec d’autres associations du quartier qui travaillent sur le logement sous le pilotage de l’E.D.L. que nous participons à un groupe de travail sur les relations entre l’OPAC et les locataires.

8 – Les perspectives

Nous allons poursuivre l’action dont la fréquentation montre bien qu’elle répond à un réel besoin des habitants. La permanence sociale a des répercussions très importantes sur l’ensemble du Centre social. Elle est un capteur des réalités du quartier qui rend notre action plus pertinente et plus adaptée aux besoins des habitants.

ELEMENTS QUANTITATIFS
(Relevés à partir des 381 dossiers des personnes venues plus de 3 fois)

	Sexe
	
	2004
	2003

	
	207 femmes
	54,33%
	55.88%

	
	174 hommes
	45,67%
	44.12%

	
	
	
	

	Situation familiale
	
	2004
	2003

	
	208 couples
	54,59%
	47.30%

	
	  77 hommes mariés dont la femme vit au pays
	20,21%
	24.51%

	
	  74 femmes seules
	19,42%
	22.55%

	
	  22 hommes seuls
	  5,77%
	  5.64%

	
	
	
	

	Nationalité
	
	2004
	2003

	
	236 personnes du Maghreb
	61,94%
	61.52%

	
	  99 personnes d’Afrique sub-saharienne
	25,98%
	28.43%

	
	  32 français 
	  8,40%
	  6.62%

	
	  14 autres
	  3.67%
	  3.43%

	
	
	
	

	Origine des ressources
	(Il s’agit seulement de la principale ressource, certains en cumulent plusieurs)
	2004         2003

	
	120 sont retraités
	31,50%
	31.13%

	
	 93  sont salariés
	24,41%
	27.21%

	
	  44 sont allocataires du R.M.I.
	11,55%
	11.27%

	
	  47 perçoivent les ASSEDIC
	12,34%
	10.78%

	
	  43 n’ont pas de ressources officielles
	11,29% 
	  8.09%

	
	  18 perçoivent une pension d’invalidité ou l’A.H.H.
	  4,72%
	  5.39%

	
	  13 ne perçoivent que les allocations familiales
	  3,41%
	  3.92%

	
	   3 sont prises en charge par leurs familles
	  0.79%
	  0.98%

	
	
	
	

	Catégories de logement
	
	2004
	2003

	
	130 sont en logement privé
	34,12%
	36.03%

	
	124 sont en logement social
	32,55%
	33.09%

	
	  62 vivent à  l’hôtel
	16,27%
	17.16%

	
	  48 sont hébergés
	12,60%
	  9.37%

	
	  17 sont dans d’autres catégories de logement
	  4.46%
	  4.41%


LES ACTIONS DE FORMATION

LA FORMATION LINGUISTIQUE

1 – Le contexte

Dans le quartier de la Goutte d’Or vivent de nombreuses personnes qui, dans leur pays d’origine, pour différentes raisons n’ont pas été scolarisées ou très peu. Elles sont donc analphabètes.

L’analphabétisme a des conséquences importantes sur tous les aspects de la vie quotidienne. C’est ce que les personnes nous expriment quand elles viennent s’inscrire.

Sur les 111 femmes qui se sont inscrites en 2004, voici les principales motivations : 

· L’autonomie : 37,44%. Il s’agit d’être en capacité d’effectuer seul les démarches de la vie quotidienne : se déplacer, aller chez le médecin, lire son courrier…

· L’épanouissement personnel : 28,83%. Il s’agit d’être comme tout le monde, de ne plus avoir peur et honte, d’accéder au savoir, de bien vivre en France.

· L’emploi : 26,13%. Dans un contexte économique difficile et dans un quartier fortement touché par le chômage, l’accès à l’emploi est indispensable. C’est aussi un facteur d’autonomie pour les femmes.

· Les enfants : 23,42%. Les mères de famille désirent aider et pouvoir mieux suivre la scolarité de leurs enfants.

· La communication : 17,12%. Il s’agit de pouvoir communiquer oralement ou par écrit avec les personnes ou institutions rencontrées.

Les demandes de formations sont très nombreuses. Nous ne pouvons toutes les satisfaire et les autres structures sont également saturées. Beaucoup de personnes désireuses d’entrer en formation se heurtent à des refus ou des attentes très longues, faute de places. Leurs rêves se brisent et elles se découragent.

2 – Les objectifs

L’alphabétisation n’est pas seulement apprendre à lire, écrire et à parler le français. L’objectif principal est de prévenir l’exclusion. Apprendre la langue du pays d’accueil est indispensable pour y vivre et s’y épanouir. Cela permet d’y trouver sa place et d’y exercer son rôle de citoyen.

3 – Le public visé

Le public visé est constitué pour l’alphabétisation de femmes à peine ou jamais scolarisées et pour le Français Langue Etrangère (F.L.E.) d’hommes et de femmes principalement de niveau collège. Il s’agit d’habitants de la Goutte d’Or.

Leurs conditions de vie sont très diverses et sont présentées dans le tableau joint.

Plusieurs des femmes sont confrontées à de nombreuses difficultés (logement, ressources, chômage, droit au séjour, conflits familiaux…)

Elles viennent souvent de cultures rurales et traditionnelles. L’identité collective y prime sur l’identité individuelle. Le poids du milieu social et culturel n’autorise pas la remise en question de valeurs morales ou religieuses qui leur sont imposées depuis l’enfance. Le savoir y est sacralisé. C’est la porte d’entrée pour accéder à l’autonomie et à la liberté. Dans certains cas, l’entourage, surtout masculin, refuse aux femmes le droit d’ouvrir cette porte.

Dans le monde, l’analphabétisme touche deux fois plus de femmes que d’hommes. C’est dans un souci d’émancipation féminine que nous nous adressons aux femmes. Se retrouver entre elles permet d’aborder un certain nombre de sujets et de réfléchir à leur statut de femmes. Ce qui serait très difficile dans un groupe mixte. 

Cependant, ce choix,  même si nous le maintenons, a des limites. C’est pourquoi, nous avons décidé d’ouvrir un groupe mixte de Français Langue Etrangère.

4 – Les moyens

Les moyens humains : La mise en œuvre de l’action est assurée par une équipe de 25 bénévoles (équivalent à 3 temps pleins) encadrée par une salariée. Le statut des bénévoles est très varié : 9 retraitées, 9 en activité professionnelle, 6 étudiantes, 1 sans emploi. C’est la première fois qu’il y a une telle diversité. Les années précédentes, les bénévoles étaient essentiellement des retraitées.
Les moyens matériels : Sept salles sont utilisées par les groupes. Nous avons du matériel pédagogique et audiovisuel (magnétoscopes, télévisions, magnétophones, lecteur de DVD).

Les moyens financiers : L’action est financée par la DASES (Ville de Paris), le FASILD et le Fonds Social Européen.

5 – Le fonctionnement

L’organisation : Les stagiaires en alphabétisation sont réparties en 6 groupes d’une quinzaine de participantes avec 3 ou 4 bénévoles. Elles viennent 8 heures par semaine réparties en 3 demi-journées. Les stagiaires du groupe de F.L.E viennent deux fois soit 4 heures  par semaine.

La formation des bénévoles : La formation des bénévoles a toujours été une préoccupation à laquelle nous avons répondu jusqu’en juin 2004 avec le C.L.P. et la Fédération des Centres Sociaux. C’était une proposition de formation un peu hétéroclite qui ne répondait pas vraiment aux besoins. Avec deux autres associations du quartier qui font aussi de l’alphabétisation : Accueil Laghouat et A.S.F.I. (Association de solidarité des femmes immigrées) et le soutien technique de l’Equipe de Développement Locale et de l’Observatoire de la Vie Locale, nous avons initié à l’automne 2003 une réflexion qui a débouché sur la mise en place d’une formation commune. Des sessions de formation ont été mises en place sur l’année 2004/2005 avec le contenu suivant : connaissance du quartier, l’approche interculturelle en formation, l’apprentissage de la lecture et de l’écriture, communication et expression orale. .Sauf pour  la première, ces formations sont dispensées par des professionnels dont les organismes sont agréés et financés par le F.A.S.I.L.D.(Fonds d’Action Sociale pour l’Intégration et la Lutte contre les Discriminations) 

Le contenu : Pour les apprentissages de base, nous travaillons l’oral avec la méthode « Trait d’union » et l’écrit avec « Apprendre à lire et à écrire à l’âge adulte ». Nous utilisons au maximum des supports liés aux réalités quotidiennes des femmes et à leurs besoins. Mais les apprentissages de base ne suffisent pas. 
Conjointement, nous travaillons sur l’insertion, l’accès à la culture et la citoyenneté grâce à des rencontres, des sorties, des visites, du travail sur divers documents.

Un cours de Français Langue Etrangère : Face à de nombreuses demandes, nous avons créé en octobre un septième groupe proposant du Français Langue Etrangère. Il rassemble 14 participants (hommes et femmes). On y travaille le français écrit et oral mais il ne s’agit pas d’alphabétisation car les personnes savent lire et écrire dans leur langue. Les caractéristiques de ce groupe sont les suivantes :

	Pays d’origine : 

· 6 du Maghreb

· 1 d’Afrique de l’Ouest

· 1 français

· 2 égyptiens 

· 2 sri lankais

· 2 bangladais

Sexe :

· 7 femmes

· 7 hommes

Situation familiale

· 10 couples

· 4 personnes seules


	Ages :

· 7 ont moins de 40 ans

· 7 ont plus de quarante et un ans

Ancienneté de l’arrivée en France : 

· 5 sont en France depuis moins de 2 ans

· 2 sont en France depuis 2 à 5 ans

· 7 sont en France depuis plus de 6 ans

Scolarisation :

· 2 ont un niveau primaire

· 10 ont un niveau collège

· 2 ont un niveau lycée

Emploi : 7 sont en cours d’emploi


L’atelier musical : L’objectif de cet atelier est de proposer un mode d’expression autre que l’apprentissage du français aux femmes qui sont dans les cours. Il est mené en collaboration avec l’Atelier des Trois Tambours animé par Louise et Patrick Marty tous les vendredis après-midi de façon très conviviale. Une dizaine de personnes y ont participé pour découvrir et partager un langage universel. Cela s’est traduit par une découverte des instruments, une initiation au solfège et le chant. Ces chants viennent de différents répertoires dans un souci d’ouverture culturelle (française, créole, libanais). Cet atelier a abouti en fin d’année scolaire à deux concerts à l’Eglise St Bernard pour l’ouverture de la Fête de la Goutte d’Or. Il a repris depuis octobre 2004.

Le film documentaire sur l’alphabétisation : Ce projet nous a été proposé en 2003 par une bénévole qui est investie en alphabétisation depuis plusieurs années et qui travaille dans le milieu du cinéma avec la société « Château Rouge Production »

Le thème et l’objectif de ce documentaire est de faire connaître au grand public ce que veut dire au quotidien ‘’être analphabète’’, de montrer le courage, la volonté, la souffrance de ces femmes étrangères dans leur apprentissage. Il a fallu beaucoup de patience à l’équipe de tournage pour convaincre les femmes d’accepter la caméra car d’une part, elles cultivent un sentiment de honte vis-à-vis de leur analphabétisme et d’autre part elles sont issues de cultures où la femme ne se montre pas. Petit à petit, la confiance s’est établie entre l’équipe de tournage et les femmes. Un dialogue s’est instauré ce qui a permis de conscientiser les femmes sur l’importance de leur prise de parole par rapport à leur condition. Elles ont saisi que c’est en participant à ce type d’action qu’elles pourront contribuer à faire bouger les choses. Le tournage s’est bouclé en janvier 2005 et le montage est en cours.

L’atelier d’écriture et d’expression théâtrale : Ce travail est mené en partenariat avec la compagnie de théâtre Graines de Soleil. Initialement, cet atelier se déroulait avec les femmes du Stage. Un travail a été amorcé dès octobre 2003 mais le stage s’est interrompu fin décembre 2003 faute de financement. Claire MATHAU, la comédienne assurant ce travail, a essayé de poursuivre cet atelier avec les femmes du stage puisqu’une représentation publique était prévue au Lavoir Moderne Parisien le 8 mars 2004. Le suivi de l’atelier a été difficile puisque les femmes ne suivaient plus le stage à l’Accueil Goutte d’Or : il a fallu beaucoup d’énergie à la comédienne pour solliciter un minimum de régularité dans la présence des femmes aux séances hebdomadaires. La représentation a finalement eu lieu avec quelques absentes. Le thème choisi était : les rapports hommes femmes.

Cet atelier a repris avec un des groupes d’alphabétisation tous les vendredis matin depuis octobre 2004. Il a abouti à une représentation suivie d’un débat le 8 mars 2005.

6 - L’évaluation quantitative et qualitative

De janvier à juin 2004, 104 femmes ont suivi les cours d’alphabétisation.

A l’issue de leur formation :

· 44 ont poursuivi leur formation

· 18 ont trouvé un emploi

· 2 sont en recherche d’emploi

·  4 poursuivent leur formation tout en ayant trouvé un emploi

· 7 attendent un enfant

· 7 ont déménagé.

· 2 sont malades

· 3 ont des problèmes familiaux

· 21 ont abandonné sans nous en donner la raison.

A la fin du 4° trimestre 2004, sur les 127 inscrites en septembre 2004, 16 ont arrêté de venir :

· 8 ont trouvé un emploi

· 1 a trouvé un stage

· 1 est malade

· 2 ont des problèmes familiaux

· 3 ont abandonné sans nous en donner la raison

Comme chaque année, on constate une difficulté pour les stagiaires de s’inscrire dans la durée et l’assiduité. L’alphabétisation est une démarche de longue haleine et suscite parfois des découragements ou des désistements dus à des contraintes de la vie familiale. Certaines stagiaires n’ont pas conscience de la nécessité de la régularité pour l’apprentissage et l’assiduité reste à acquérir. Un travail quotidien pour les redynamiser est incontournable.

Outre l’aspect quantifiable, on peut noter une évolution positive des participantes. Elles ont progressé dans les apprentissages de base, mais au-delà, elles ont acquis davantage de confiance en elles et d’autonomie. Elles nous disent être devenues capables de prendre le métro, de remplir des formulaires simples, d’effectuer seules certaines démarches. Elles se sentent plus à l’aise. On constate qu’elles sont plus ouvertes aux questions de société.

7 - Le partenariat

Outre les partenaires mentionnés plus haut, nous travaillons également avec la bibliothèque, le Pôle Santé et avec des associations du quartier.

8 – Les perspectives

Nous allons poursuivre les actions d’alphabétisation et de FLE car elles répondent à un besoin essentiel pour une partie des habitants du quartier et ces besoins sont loin d’être couverts.

Nous voulons optimiser la formation des bénévoles en réfléchissant à la possibilité de leur proposer une formation avant le début des cours de septembre à mi-octobre.

Nous avons constaté un changement du profil des bénévoles. Nous avons plus de jeunes bénévoles que les années précédentes, ce qui est très positif. Mais ils sont moins disponibles que les retraités. Cela nous demande de réfléchir aux moyens à mettre en œuvre pour ne pas nuire au travail indispensable de préparation des cours.  

Nous envisageons de nous rapprocher de l’I.P.T.R. Cet organisme a été retenu par le F.A.S.I.L.D. pour évaluer et orienter vers des organismes de formation les personnes en demande de F.L.E. et d’alphabétisation. Nous voulons pouvoir les rencontrer afin de travailler avec eux les modalités d’évaluation et d’orientation des personnes qui ont atteint le niveau maximum chez nous.

Concernant les ateliers musique et théâtre, ceux-ci se poursuivent en 2005. 

L’atelier théâtre conduit avec Graines de Soleil trouve en 2005 de meilleures conditions puisqu’il est intégré dans les cours d’alphabétisation du niveau le plus avancé avec le soutien actif des formatrices bénévoles.

 Pays d’origine




 
Maghreb


 53 (47,75%)

Afrique Noire

 33 (29,73%)


France


  11 ( 9,91%)

Djibouti                                       2

Sri Lanka
                         
   2

Bangladesh
 
   1



Egypte


   1



Haïti


   1

Turquie                                      1

Pakistan                                     1

Comores                                    1

Situation familiale





Femmes mariées ou vie maritale     
     


70
(63,06%)


Femmes seules
(célibataires, veuves, divorcées…)  
 
 41
(36,94%)
  

     




Ages 

Moins de 20 ans

 
  4    

de 21 à 25 ans


  9

de 26 à 30 ans


18           (49,55%)  

de 31 à 35 ans


10



de 36 à 40 ans


14

de  41 à 45 ans


18



de 46 à 50 ans


10      
(50,45%)


de 51 à 55 ans


14



plus de 55 ans


14



Nombre d’enfants




260 enfants soit une moyenne de 2,34 enfants


(26 n’ont pas d’enfants)



 Ancienneté de l’arrivée en France



moins de 2 ans

19  (17,12%)


de 2 à 5 ans

26  (23,42%)


de 6 à 10 ans

21  (18,93 %)


de 11 à 15 ans

16  ( 14,41%)

de 16 à 20 ans

11  (  9,91%)

de 21 à 30 ans

14  (12,61 %)

plus de 30 ans

  4  (  3,60 %)

Scolarisation antérieure 

Jamais scolarisées
78  (70,27%)

Scolarisées moins de 2 ans
11  (  9,91%)

Scolarisées de 3 à 4 ans   

7  (  6,31%)

Scolarisées plus de 4 ans
15   (13,51%)

 Raisons de la  non scolarisation
(Certaines ont donné plusieurs raisons)

Refus des parents


55  (49,55%)

dont 24  parce qu’elles étaient des filles soit  21,62%

Absence ou éloignement de l’école
 

22  (19,82%)

Pauvreté
 

13  (11,71%)

Orpheline


  8   ( 7,21%)

Guerre – colonisation


  5   ( 4,50%)

Refus de l’enfant


  7   (  6,31%)

Pas de raison exprimée            
 

  9   (  8,11%)

 Formation en France (alphabétisation)

Aucune formation
56   (50,45%)

quelques mois ou 1 an
30  (27,03%)

2 ans
13  (11,71%

3 ans
6  (  6,66 %)

plus de 3 ans
6  ( 6,66 %)

 Inscription à l’A.N.P.E.
Inscrites
24 (26,62%)




Expérience professionnelle en France

N’ont jamais travaillé
65  (58,56%)

Ont travaillé
32  (28,83 %)

Sont en cours d’emploi
14  (12,61%)

 Allocataires du R.M.I.
14  (  12,61%)

UN SUIVI SOCIAL GLOBAL

1 - Le contexte

L’action s’adresse à des femmes immigrées qui sont en démarche d’insertion sociale et professionnelle. Au travers de l’alphabétisation et pour certaines de l’entrée dans la vie professionnelle, elles découvrent d’autres manières d’appréhender le monde que celles qui leur ont été inculquées par leur entourage. Elles sont amenées à se remettre en question et à ainsi acquérir petit à petit de nouvelles valeurs constituées à la fois de leur héritage culturel et de leurs découvertes. C’est un processus difficile à vivre et parfois générateur d’insécurité. Certaines sont confrontées à des réactions très négatives de leur entourage. Elles peuvent en subir de l’incompréhension, du rejet et des pressions parfois violentes.

Des difficultés sociales, matérielles, familiales… viennent aussi entraver leur démarche d’insertion.

2 – Les objectifs

Il s’agit de proposer une écoute et un accompagnement aux femmes qui peuvent poser leurs problèmes afin de mieux les analyser, les assumer pour pouvoir continuer à mener à bien leur formation et leur insertion sociale et professionnelle.

3 - Le public visé

L’action est proposée aux femmes qui sont ou on été en alphabétisation dans le centre ainsi qu’à celles qui sont en insertion professionnelle.

4 - Les moyens

Deux salariées assurent l’action.

L’action est financée par la DASES (Ville de Paris), le FASILD et le FSE.

5 - Le fonctionnement

L’action prend la forme d’entretiens et parfois d’accompagnement aux démarches. Outre une aide concrète à la résolution de certains problèmes, nous apportons une écoute et un soutien. Les personnes ont besoin d’être éclairées, de pouvoir mesurer à court terme et à long terme les conséquences de leurs choix. Nous n’apportons pas de solutions. C’est avec la personne qu’on les cherche. On prend son temps, on tâtonne, on laisse les choses se décanter. Il s’agit d’échanges dans la durée pour que la personne avance à son propre rythme, qu’elle mûrisse sa décision.

Dans de nombreux cas, il n’y a pas de réponses immédiates.

Le travail consiste à accompagner la personne pour qu’elle puisse assumer le moins mal possible les difficultés qu’elle vit. 
6 - L’évaluation qualitative et quantitative

Plus de 70 personnes ont bénéficié de l’action. Le suivi a concerné des problèmes très divers. 

Cela concerne l’accès à la formation et à l’emploi, les problèmes de droit au séjour pour un membre de leur famille, la naturalisation… Nous avons aidé 24% d’entre elles à effectuer des démarches administratives. 24% également sont confrontées à des problèmes de logement ; 20% à des problèmes financiers ; 18% à des problèmes de santé. 

Les problématiques les plus lourdes et les plus fréquentes concernent la famille : 18% ont des difficultés avec leurs enfants : problèmes scolaires, communication difficile, conduites à risque, incompréhension…

38% viennent parler de leurs problèmes conjugaux : violences de toutes sortes  (physiques, verbales, économiques…) humiliations, abandon du domicile conjugal, refus d’assumer les responsabilités d’époux ou de père…

7 - Le partenariat

Le partenariat est mis en place suivant les situations. Cela peut être avec les services sociaux, des associations, des avocats…

8 - Les perspectives

Nous allons poursuivre l’action. Il nous semble important que cette action soit individuelle pour répondre aux particularités de chaque personne. Cependant, elle doit être complétée par une réflexion collective sur la plupart des thématiques.

LE SECTEUR ENFANCE JEUNESSE

1 -  Le Contexte 

Les constats de départ sur l’action du secteur sont les suivants :

Nous observons, concernant le domaine scolaire que peu de jeunes inscrits en accompagnement à la scolarité sont en réel échec scolaire (nombreux redoublements, sections particulières etc.…). Une dizaine de jeunes (sur près de 70) ont été dans ce cas de figure. La grande majorité a, plus que des problèmes scolaires, de grandes difficultés au quotidien pour répondre aux différentes demandes de l’école (comportement, travail, assiduité, respect, concentration, mémorisation etc..). Enfin pour une petite minorité de primo arrivants, l’accompagnement scolaire est un temps supplémentaire pour s’intégrer et s’adapter au système scolaire français qu’ils découvrent en arrivant en France.

D’autre part, beaucoup de jeunes fréquentant le centre social sont issus de familles étrangères ne maîtrisant pas suffisamment notre langue, ou notre système scolaire pour les soutenir au mieux et ont besoin de ce soutien supplémentaire. Ces familles nécessitent d’être accompagnées, de comprendre les enjeux d’une scolarité et l’importance de l’implication des parents vis-à-vis de l’école. Certains parents qui, certes, veulent la réussite de leurs enfants ne parviennent pas toujours à s’en donner les moyens. Pour différentes raisons, ils ont du mal à assumer leur rôle de parents (poser des limites, suivre la scolarité des enfants, dialoguer avec eux, prendre en compte leurs besoins de loisirs…)

Un troisième constat concernant le domaine des loisirs nous a amené à développer notre action en proposant des activités supplémentaires aux temps de séances d’accompagnement scolaire existantes. En effet, les jeunes qui côtoient notre centre social participent à des activités culturelles et sportives par le biais des associations (ateliers réguliers, sorties ponctuelles dans les lieux culturels…) et de l’école. Cependant, on constate que d’eux-mêmes ils n’accèdent pas à ces lieux soit par manque de moyens financiers soit par méconnaissance. La famille n’est généralement pas investie dans ce type de démarche ; cela leur parait superflu. Plusieurs enfants livrés à eux-mêmes sont très demandeurs d’activités.

2 - Les Objectifs

Comme tout centre social parisien, nous avons pour objectif de « prévenir les risques de marginalisation et/ou de délinquance des enfants et des préadolescents en leur proposant des activités attrayantes, ludiques et éducatives adaptées à leurs besoins et à leur âge, et en les soutenant dans leurs projets ». 

Nous sommes en adéquation avec les objectifs de la convention signée avec la D.A.S.E.S. : « La convention a pour objet de tenir compte des missions que le Centre Social « Accueil Goutte d’Or » exerce en faveur des enfants et des préadolescents par une démarche de prévention générale destinée à leur éviter les processus de marginalisation, de pré délinquance ou de délinquance et à leur assurer une meilleure insertion au sein de leur famille et dans le société »

Pour l’accompagnement à la scolarité, nous nous référons à la « Charte Nationale de l’Accompagnement à la Scolarité » qui stipule : « On désigne par accompagnement à la scolarité, l’ensemble des actions visant à offrir, aux côtés de l’école, l’appui et les ressources dont les enfants ont besoin pour réussir à l’Ecole, appui qu’ils ne trouvent pas toujours dans leur environnement familial et social.

Ces actions qui ont lieu en dehors des temps de l’Ecole, sont centrés sur l’aide aux devoirs et les apports culturels nécessaires à la réussite scolaire. Ces deux champs d’intervention, complémentaires, à vocation éducative, contribuent à l’épanouissement personnel de l’élève et à de meilleures chances de succès à l’Ecole »
3 - Le public visé

Cette année 2004, nous nous sommes adressés à soixante-dix jeunes différents. Ils sont amenés à fréquenter le centre soit parce qu’ils peuvent présenter des difficultés d’adaptation à l’école ou être en échec scolaire, parce qu’ils peuvent connaître des difficultés familiales, parce qu’ils ont besoin de s’exprimer ou d’acquérir confiance en eux à travers de diverses activités culturelles ou parce qu’ils ont besoin que leurs compétences soient valorisées et partagées.

Le public visé est déterminé en fonction de la demande et de nos capacités. La demande étant très forte sur le quartier, nous ne pouvons satisfaire tout le monde. Les jeunes n’étant inscrits dans aucune autre association sont prioritaires. 

Les jeunes déjà suivis chez nous l’an passé pour qui le travail d’autonomie et de consolidation des bases n’est pas achevé sont prioritaires. Enfin, du fait des engagements du Centre Social envers ses financeurs, nous privilégions les jeunes scolarisés entre le C.E.1 et la 5ème ; d’autres associations prennent en charge les collégiens et lycéens.

4 - Les Moyens 

Les moyens humains

Pour permettre à cette action de se dérouler dans de bonnes conditions nous avons une salariée à plein temps, titulaire d’une licence de sciences de l’éducation qui coordonne le secteur jeunesse. D’autres salariées sont détachées à moindre temps sur cette action tel que la direction et l’administration à raison de 10% d’un temps plein ainsi qu’un agent d’entretien (3 heures hebdomadaires).

Afin de mener à bien la réalisation de notre action d’accompagnement scolaire, nous faisons appel à une soixantaine de bénévoles par an. En 2004, ils étaient soixante trois. Les ateliers ponctuels ou réguliers sont menés par des intervenants extérieurs bénévoles ou rémunérés.

La formation des bénévoles

Les bénévoles peuvent accéder gratuitement à un cycle de formation. Ce cycle de formation est proposé en partenariat avec trois associations dont la salle Saint Bruno (agréée centre de formation). Ce sont des sessions de formation d’environ deux heures répondant aux demandes des bénévoles (connaissances du quartier, programmes, approche ludique des apprentissages, apprendre à apprendre, gérer un groupe d’enfant, psychologie de l’enfant et de l’adolescent...). Les intervenants en plus de leurs domaines de compétences (psychologues, pédagogues, sociologues) ont une spécialisation sur les questions de l’accompagnement à la scolarité. Nous faisant appel à des intervenants locaux, et à des formateurs professionnels issus de l’AFEV ou encore de CEMEA.

D’autre part nos bénévoles ont accès aux formations proposées par la Fédération des Centres Sociaux de Paris en partenariat avec le C.E.T.E.C.

Les moyens matériels

Nous disposons d’un local de 56m² doté de matériel audio-visuel et informatique, d’une bibliothèque, d’ouvrages pédagogiques, d’un coin jeux et détente.

Les moyens financiers

L’action est financée par la CAF, la DASES (Ville de Paris) et le FASILD

5 - Le fonctionnement

Pour répondre aux objectifs, deux actions complémentaires sont menées : l’accompagnement à la scolarité individuel et les activités collectives. 

L’accompagnement à la scolarité

Le fonctionnement de l’activité de l’accompagnement scolaire est individuel (un bénévole / un enfant). L’objectif de l’accompagnement à la scolarité n’est pas de faire ses devoirs mais de comprendre ses leçons et les notions abordées au cours de la semaine afin que le jeune soit capable de faire ses devoirs chez lui par la suite. Nous respectons les objectifs définis dans la charte nationale de l’accompagnement à la scolarité.

L’enfant peut convenir d’une séance par semaine d’une durée allant de une à deux heures avec son bénévole. Le jeune est suivi tout au long de l’année scolaire par le même référent et ils se voient au créneau horaire défini. Nous les accueillons du lundi au jeudi entre 17h00 et 20h00. Nous souhaitons, à travers ces séances, pouvoir travailler étroitement au niveau scolaire et prendre le temps de revenir sur les lacunes accumulées les années passées, mais aussi aborder leur rapport à la scolarité en les mettant en relation avec un adulte disponible et prêt à leur consacrer du temps régulièrement. Ces temps d’échanges peuvent aussi être l’occasion pour le jeune d’aborder d’autres aspects de sa vie : famille, préoccupations, centre d’intérêts…Ces séances peuvent se ponctuer de sorties culturelles entre le bénévole et le jeune (musée, concert, cinéma etc.…). 

L’accompagnement à la scolarité tel que nous le pratiquons ne peut fonctionner sans l’implication de tous les acteurs qui entourent l’enfant  à savoir les parents, l’école et bien sûr le jeune lui même.

Les jeunes 

Ceux qui souhaitent s’inscrire doivent rencontrer la coordinatrice afin d’évaluer leur motivation et leurs besoins réels. Après quoi, les jeunes s’engagent lors de l’inscription à être ponctuels et assidus. Ils sont présents lors des discussions sur leur évolution avec les parents et le bénévole. Ils apportent leur bulletin à la fin de chaque trimestre pour une discussion autour de ce support. Nous leur demandons de faire part de leurs difficultés au bénévole et/ou à la coordinatrice. Il y a de grandes difficultés à respecter ces engagements. Nous constatons non pas un absentéisme mais des retards, des « oublis » fréquents. Ces manquements sont dus aussi au manque d’implication des parents dans notre action.

Les parents 

Ils doivent être présents lors de l’inscription de l’enfant. Lors de la première séance de l’enfant avec un bénévole, un des parents au moins est présent au début et à la fin pour communiquer avec le bénévole et la coordinatrice. Ensuite, les parents sont tenus, une fois par mois de rencontrer le bénévole pour faire le point sur l’évolution de leur enfant (qu’elle soit scolaire, comportementale ou autre). La présence des parents est également imposée  lors des rencontres entre les bénévoles et les enseignants.

Les familles montrent un réel désir de réussite pour leurs enfants mais ne s’en donnent pas toujours les moyens et, pour certaines, n’en assument pas les efforts nécessaires. Il est difficile de généraliser ces manquements qui résultent de causes diverses selon les familles : méconnaissance du système scolaire, familles monoparentales peu disponibles, cultures différentes, analphabétisme, difficultés sociales, ou simplement désinvestissement dans l’éducation des enfants.

Un espace « discussion » est aménagé afin que les usagers prennent le temps si ils le désirent de prendre un café ensemble et de confronter leurs questionnements. Ainsi les parents créent parfois de façon informelle des moments d’échanges autour des problématiques liées à la parentalité. Le local, par sa disposition permet de créer des temps de rencontre et d’échanges. 

L’éducation nationale:

Une fiche de liaison permettant de repérer les lacunes et difficultés (scolaires ou autres) du jeune est adressée à l’enseignant de l’enfant qui nous la retourne complétée par ses remarques et coordonnées. Les bénévoles qui le souhaitent peuvent rencontrer avec la famille, les enseignants au cours de l’année. Les établissements prennent également contact avec nous dès qu’ils le souhaitent pour évoquer la situation d’un élève.

La R.E.P. s’est jointe à nous lors des formations proposées aux bénévoles afin d’expliquer le contexte particulier dans lequel évoluent les élèves scolarisés en Z.E.P. 

D’autre part, la R.E.P. nous informe de chaque évènement important au cours de l’année et nous invite à y participer (journée des métiers, remise des bulletins, réunion commission enfance/jeunesse avec d’autres associations du quartier.). Ce lien tend à se renforcer puisque depuis la fin de l’année 2004, la R.E.P. et l’Education nationale via l’inspectrice et quelques directeurs d’établissement ont souhaité mettre en place plusieurs groupes de travail avec des associations du quartier de la Goutte d’Or afin de veiller à renforcer les liens - comme le mentionne la charte de l’accompagnement à la scolarité - et ce par la mise en place de choses très concrètes (fiche de liaison communes, rencontres plus formelles etc.…)

Les activités collectives

Ateliers réguliers de pratiques artistiques et stage ponctuels

Les ateliers, réguliers et ponctuels, regroupent en moyenne de 8 à 12 jeunes. Cet effectif permet aux intervenants de pourvoir obtenir un réel engagement des jeunes, une forte implication et surtout d’avoir les moyens d’accorder l’attention à chacun en répondant au mieux à leur demande, leurs attentes.

En 2004, plusieurs ateliers ont été mis en place : l’atelier théâtre et l’atelier danse. Les deux activités fonctionnent selon un principe identique : un groupe d’une dizaine de jeunes découvre une pratique artistique à travers l’initiation faite par un bénévole par ailleurs professionnel dans la pratique enseignée. 

Les ateliers ont lieu une fois par semaine, en dehors des horaires d’accompagnement scolaire individuel, et durent une heure trente environ.

De plus, des ateliers ponctuels ont été proposés dans l’année.

Un partenariat avec l’association « Les Petits Débrouillards » nous a permis de proposer à chaque vacance scolaire un stage d’animations scientifiques. Ces stages ont pour objectifs de permettre aux jeunes d’accéder de façon ludique aux sciences physiques et mathématiques et d’acquérir peu à peu une démarche expérimentale.

Deux stages d’initiation à la vidéo ont été mis en place avec un intervenant diplômé d’école du cinéma. L’objectif étant de faire découvrir aux jeunes une pratique artistique jusqu’alors peu connue. Très concrètement, ces jeunes ont pu réaliser un petit reportage sur leur quartier.

Les événements ponctuels

En 2004 les jeunes du centre social ont participé à plusieurs évènements ponctuels proposés sur le quartier

Le festival Babel 18, festival de contes, s’est arrêté à la goutte d’or en juin pour proposer un spectacle aux jeunes des structures associatives du quartier via un partenariat avec le centre social. Ainsi les jeunes accompagnés de leurs parents ont pu profiter d’un spectacle de qualité, conçu par des professionnels du conte, adapté dans la durée et dans les mots à leurs besoins.

Un temps fort du quartier auquel les jeunes ont pu participer à travers différentes manifestations est La Fête de la Goutte d’Or du 26 juin au 4 juillet 2004.

Les enfants ont pu participer au village festif en se plongeant dans un décor et dans une ambiance Far West à travers des animations proposées telles que : musique country, tour de poneys, jeux de sociétés, maquillage, lecture d’histoires, déguisements et autres animations. 

Le lendemain, ils ont pu participer à la journée « Sport » débutant par un cross et se prolongeant l’après midi par des initiations au tennis, foot, basket, taïkendo, pétanque, judo…Pour finir, le mercredi leur été proposé un temps « musical » ou chaque jeune pouvait s’exprimer grâce à la « scène ouverte » en montrant leur talent de chanteur, danseur.

La Caravane des « Petits Débrouillards » s’est arrêtée dans le square Léon en septembre 2004. Le principe de cette action était de proposer des animations scientifiques tel que le fait toujours cette association mais cette fois ci en partenariat avec des animateurs Petits Débrouillards du monde entier. Cette pluralité de nationalité, de langue et de regard face aux animations scientifiques était un atout de plus face à ces jeunes issus de tous pays qui composent le public de la goutte d’or.

Le 22 décembre 2004, le centre s’est investi sur un événement nouveau : Le Square de Noël. Cette journée organisée en partenariat avec d’autres associations du quartier avait pour objectif de proposer un moment festif et convivial aux jeunes et plus largement aux habitants à l’occasion des fêtes de fin d’année.  Les habitants du quartier étaient invités à profiter du village de Noël où se trouvaient des stands d’animations (vente de crêpes, barbe à papa, maquillage, fabrication de photophores, fabrication de décorations de Noël, emballage de cadeaux etc…) dans un espace clos par des allées de sapins. Les chants de Noël et des animations de rues composées de grandes marionnettes de Père et Mère Noël ont pu contribuer à l’ambiance de la journée. Un spectacle petite enfance, puis une troupe de hip hop ont ponctué l’après midi. Cet événement a été réellement ressenti comme un moment fort sur le quartier

6 - L’évaluation qualitative et quantitative

Les modes d’évaluation sont constitués de relevés de présence, des bulletins scolaires, des échanges avec les jeunes et les bénévoles, de rencontres avec les parents, de réunions de bilan avec les partenaires, d’entretiens et de rendez vous avec les instituteurs, et de bilan bénévole/ jeune/ parent/ coordinatrice.

Accompagnement à la scolarité

Quantitativement, sur l’année 2004, soixante dix jeunes, âgés de 7 à 18 ans, ont bénéficié de séances d’accompagnement à la scolarité individuelle menées par soixante trois bénévoles différents. 

De façon plus qualitative, les bulletins scolaires et les évaluations de l’éducation nationale nous permettent d’évaluer les progrès de l ‘enfant. Pour ce qui est des progrès ne relevant pas du domaine scolaire (comportement, attitude générale, épanouissement etc..) nous prenons soin de faire le point avec les parents, et le jeune lui-même.

En fin d’année scolaire, les constatations relatives au domaine scolaire nous montrent en grande majorité une progression constante et d’autant plus dès le milieu du second trimestre.  Les rencontres avec les professeurs nous confortent dans notre sentiment de progrès, car même si il ne se ressent pas de suite dans les résultats, l’instituteur perçoit bien souvent que les lacunes antérieures diminuent mais au-delà que le comportement du jeune évolue (concentration, discipline...)

Par rapport aux familles, elles sont un peu plus impliquées dans la scolarité de leur enfant. Un premier pas se fait bien souvent vers l’école en prenant par exemple  garde à ce que les enfants adoptent un rythme de sommeil adéquat, qu’il ait le matériel nécessaire pour aller en classe etc.… Il y a un début d’implication pour tous, et pour les familles les plus sensibilisées, des prises de rendez-vous avec les professeurs, des entretiens réguliers avec les bénévoles. Seules quelques familles restent totalement en marge de l’éducation de leurs enfants, cela reste très minime.

Activités collectives

Quantitatif

En 2004, plusieurs ateliers ont été proposés tels que :

- Un atelier vidéo de cinq séances en février, suivi d’un second module de même durée en avril réunissant quatorze jeunes différents sur l’ensemble de ces dix séances.

- Trois ateliers « Petits débrouillards » de cinq séances chacun proposé durant les matinées des vacances scolaires à un nombre de jeunes allant de 5 à 10 suivant les périodes.

-  Un atelier théâtre qui a pris fin en juin 2004, pour une groupe de six jeunes.

- Un atelier danse jusqu’en mai 2004 qui n’a malheureusement pas réussi à fidéliser les jeunes filles y participants allant de 2 à 8 suivant les séances.

Qualitative

La grande difficulté pour certains de ces ateliers est que la coordinatrice ne peut y assister de par ses autres fonctions à assumer. Les bénévoles qui sont dans cette situation ne trouvent pas le soutien et le suivi nécessaire au bon fonctionnement de l’activité et cela s’en ressent tant sur l’activité même que sur la régularité des enfants. Nous ne pouvons donc pas répondre de  manière satisfaisante à l’ensemble de ces activités faute de moyens humains pour le moment.

Lors des ateliers, la satisfaction principale des enfants est d’avoir concrétisé quelque chose, d’avoir pu créer avec les nouvelles notions acquises que ce soit lors des ateliers scientifiques, théâtre, danse ou vidéo. Le fait de visualiser concrètement l’aboutissement du stage a une importance primordiale. C’est ce résultat final qui leur permet de prendre conscience de l’apprentissage effectué et de sa valeur.

Activités ponctuelles

De nombreux bénévoles font la demande d’organiser des temps de visite de musée, de quartier ou bien des sorties de loisirs avec le jeune suivi. Certains le font au rythme d’une fois par mois, d’autres lors des vacances scolaires pour se retrouver dans un autre cadre et développer un autre aspect de la relation jeune/adulte. 

Cette ouverture sur l’extérieur nous parait importante et nous souhaitons encourager vivement ce type d’initiative, à condition qu’il corresponde à tous (parent / jeune / bénévole)

7 - Le partenariat

Le tissu associatif est très présent dans notre quartier de la Goutte d’Or. 

Nous sommes en lien avec toutes les associations s’adressant à un public jeune notamment par le biais d’une commission « enfance / jeunesse ». Celle-ci a pour objectif de dégager et travailler les problématiques de ce public sur le quartier (relation famille/école, jeune/police, etc.)

Certaines associations travaillent plus étroitement avec nous, principalement sur la formation des bénévoles. Nous mettons en place, à quatre associations, un programme de sessions de formations à destination de nos intervenants. Ainsi cette répartition du travail et des coûts nous permet de proposer une formation plus complète et professionnelle à un plus grand nombre. 

Nous avons également des liens avec les associations culturelles afin de mettre en place des projets ponctuels et de proximité.

Au niveau des financeurs, nos partenaires sont: la D.A.S.E.S ; la C.A.F et le F.A.S.I.L.D.

8 - Les perspectives

En 2005, le secteur enfance jeunesse poursuivra ses activités d’accompagnement à la scolarité selon le même fonctionnement, sous forme de séances individuelles. Cette action est entièrement dépendante des bénévoles investis, en temps et en nombre. En 2004, nous avons connu quelques départs, comme à chaque année, pour des raisons diverses (déménagement, reprise ou changement d’emploi, grossesses, etc…). Chaque année il nous faut donc trouver de nouveaux volontaires, qui aient des compétences (pédagogiques, d’adaptation, relationnelles…). Nous leur proposons les formations et essayons de les investir dans leur action au rythme qu’ils souhaitent et en accord avec nos besoins. Cependant, nous ne pouvons nier que le manque de bénévoles est un fait, et qu’il nous restreint dans notre action, ne nous permettant pas de répondre aux nombreux besoins recensés sur le quartier et dans notre structure. Nos subventions ne nous permettant pas d’engager des vacataires, nous restons tributaires de ces aléas au détriment de notre public.

Au niveau de l’implication des parents, nous souhaitons consolider les rencontres régulières entre les parents et les bénévoles, entre les parents et la coordinatrice, et entre les parents eux-mêmes. En effet depuis notre installation dans un local propre à l’accompagnement à la scolarité, les parents se rencontrent un peu plus souvent entre eux, de façon informelle et profitent de ces moments d’échanges pour évoquer entre eux la scolarité de leurs enfants, leurs questionnements quant à l’éducation qu’ils leur donnent etc… Ces moments informels nous amènent actuellement à une réflexion sur les types d’actions autour de la parentalité que nous pourrions mettre en place prochainement.

La formation de la coordinatrice est une question qui se pose. Pour répondre aux besoins des financeurs et des institutions, il faudrait qu’elle suive une formation. Ceci permettrait au centre de mener des activités type C.L.S.H. après en avoir demandé l’agrément au ministère de la Jeunesse et des Sports, et de nous rapprocher des exigences du financeur. Cette formation devra être pensée en fonction des moyens du centre pour ne pas avoir de conséquences sur le déroulement de l’action.

LA HALTE GARDERIE « CARAVELLE »

1 - Le contexte 

La halte-garderie répond, en partie, à un manque de structure d’accueil petite enfance dans le quartier. Les demandes des familles du quartier sont diverses : suivre des cours d’alphabétisation, ouvrir un espace aux enfants de familles en difficultés (santé, logement…), se libérer du temps, travailler, permettre à l’enfant de vivre en collectivité…

2 – Les objectifs  

-  Favoriser la séparation parents/enfants en douceur

-  Favoriser l’autonomie, la socialisation et le développement de l’enfant à travers divers jeux et activités.

-  Découvrir l’autre, échanger avec lui

- S’imprégner du langage avec les histoires, les livres, les diapositives, les chansons, comptines

- Sensibiliser les enfants et les parents autour du livre en collaboration avec l’association « L.I.R.E. à Paris »

-  Vivre de nouvelles expériences

3 - Le public visé

Notre capacité d’accueil est de 19 enfants par demi–journée. Nous accueillons des enfants du quartier. Les familles sont originaires de divers pays Afrique Noire, Maghreb, Pays de l’Est, Portugal. Nous veillons à favoriser une mixité sociale.  Les situations familiales représentent une majorité de couple mariés (63%), un quart de couples  vivent en union libre (25%),  les mères seules sont au nombre de 10%, 1% parent veuf, 1% parents divorcés. 

4 – Les moyens 

Moyens humains

Afin d’assurer le bon fonctionnement de la halte-garderie, celle-ci comprend une équipe de cinq salariées : une Responsable EJE, une Educatrice Jeunes enfants (Adjointe au poste de Responsable), une Auxiliaire de Puériculture, une Auxiliaire Petite Enfance et un Agent d’entretien. 

Nous avons accueilli deux stagiaires en formation d’EJE. Les échanges apportés lors de leur stage ont permis à l’équipe d’évoluer dans sa pratique. Ainsi, nous avons davantage réfléchi sur notre façon d’accueillir les enfants et les familles. 

Moyens matériels

Nous disposons d’un local qui comprend : une salle d’activité avec un espace dînette et toboggan, une pataugeoire et une chambre. Nous avons également du matériel pédagogique : fournitures pour les activités, jeux, jouets, projecteur…

Moyens financiers

La halte garderie est financée par la CAF, la DASES (Ville de Paris) et la Préfecture.

5 - Le fonctionnement 

Inscriptions
Les  inscriptions s’effectuent sur rendez-vous avec la Responsable. Dans un premier temps, les parents sont reçus avec leur enfant pour visiter  le lieu et rencontrer l’ équipe. A ce moment, elle leur remet le règlement intérieur et la liste de documents à fournir. Dans un second temps, les parents apportent leurs documents et la Responsable échange avec eux autour des habitudes de l’enfant et sur le fonctionnement de la halte-garderie. Dans un dernier temps, les parents signent une fiche de renseignements et d’autorisation d’hospitalisation en cas d’urgence. Ces rendez-vous permettent de prendre contact avec l’équipe et d’instaurer une relation de confiance.

Adaptation
L’adaptation  de l’enfant se fait progressivement. Elle permet à l’enfant vivre en douceur la séparation avec sa famille. Dans un premier temps, sa mère ou son père, reste avec lui pour prendre contact avec le personnel et les autres enfants. L’enfant y découvre également un nouveau lieu et de nouveaux jeux. C’est un moment d’échange pour connaître les habitudes et besoins de l’enfant par l’équipe. Les parents sont également amenés à découvrir le fonctionnement de la structure. Ensuite, nous proposons des petits moments de séparation avec le parent. A partir d’une à deux semaines, parfois plus, lorsque l’enfant vit bien la séparation,  il vient à la halte-garderie les demi-journées prévues sur le planning.

Accueil

En 2004 nous avons essentiellement travaillé autour de l’accueil des enfants et des parents. Auparavant, seuls les enfants étaient accueillis dans la salle d’activité. Progressivement, nous avons proposé aux parents d’accompagner leur enfant dans la salle. Le personnel est à  l’écoute des parents et des personnes qui amènent l’enfant. Il s’informe de l’état  de l’enfant : sommeil, repas etc. Lors de l’arrivée des enfants,  toute l’équipe participe à l’accueil. Si besoin, la Responsable reste disponible pour recevoir les parents individuellement. 

Déroulement de la journée

Nous proposons et accompagnons les enfants dans les jeux, les activités et les moments de vie quotidienne en fonction de leur rythmes et intérêts. 

Nous partons de l’observation des enfants pour les amener vers un jeu ou leur faire un câlin. Nous veillons à rassurer les enfants qui demandent une attention particulière : fatigue, manque de sommeil, pleurs. Dans ce cas une même personne s’occupe de l’enfant  jusqu’au moment où il se sent mieux pour jouer. 

Les demi-journées sont organisées avec quelques repères dans le temps et l’espace.

Matin 

Le matin, à l’accueil les enfants choisissent les jeux mis à disposition : dînette, poupées, toboggan, puzzles, voitures, legos, livres… Nous veillons à accompagner ceux qui en ont besoin dans leur jeu. Certains ont besoin d’être sécurisés par la présence privilégiée de l’adulte. A 9h45, nous prévoyons un moment chants et comptines. C’est un moment calme où l’on se retrouve tous ensemble. A 10h00, des activités et jeux sont proposées aux enfants par petits groupes. 

En fin d’année 2004, afin de faciliter l’organisation de la journée et permettre aux enfants d’expérimenter divers domaines nous avons mis en place des activités régulières telles que : peinture, manipulation, pâtisserie, éveil musical et diapositives une fois par semaine. A ces activités se rajoutent : parcours psychomoteur, ballons, cerceaux, rondes, jeux d’encastrement, histoires…

Afin de profiter au maximum de l’espace, nous utilisons la pataugeoire pour certaines  activités : pâtisserie, peinture, collage, manipulation, perles… Le matin, la chambre permet de suivre un groupe d’enfants pour visionner des diapositives, participer à l’éveil musical…Dans la salle nous proposons du dessin, des jeux de boules à taper, puzzles, lotos et des jeux libres. 

Selon les besoins, le  moment du change est prévu pour chaque enfant où une relation privilégiée s’établit avec les enfants.

Après-midi

L’après-midi, l’accueil se déroule comme le matin, les enfants qui ont besoin d’une sieste en arrivant prennent un temps avec l’équipe avant de rejoindre la chambre. Nous proposons une sieste en fonction des besoins de chaque enfant. L’endormissement se fait tout en douceur de façon individuelle et collective, avec leurs habitudes : tétine, doudou et dans le même lit ou matelas. Un même adulte accompagne les enfants tout au long de la sieste des enfants, il est un repère rassurant du début jusqu’à la fin. Un deuxième adulte intervient pour les enfants qui se couchent plus tard.

Nous proposons des activités ou jeux aux enfants qui ne dorment pas. Après la sieste, c’est le temps du change. Les enfants qui se réveillent jouent librement ou s’ils le souhaitent participent à une activité proposée. Le goûter des plus petits est proposé en fonction de leur rythme de façon individuelle. Sinon, à 15h45, les plus grands goûtent ensemble autour d’une table. C’est un moment où l’enfant apprend à manger seul. Après le goûter, les enfants font des jeux libres ou écoutent des histoires. Un lundi et un mercredi sur deux, deux  lectrices de l’association « L.I.R.E. à Paris » interviennent auprès des enfants. Nous terminons les autres après-midi par un moment de chants et de comptines ou une séance de diapositives.

Jeux libres

En dehors des activités proposées, nous favorisons les moments de jeux libres. Ils permettent à l’enfant de choisir un jouet et de se l’approprier. La dînette,   les poupées, les voitures etc. sont des jeux symboliques qui favorisent l’imitation de scènes vécues. Ainsi, ils s’inventent des histoires qui sont bénéfiques à leur imaginaire. S’ils en ressentent le besoin, ils évacuent également leur énergie en tapant sur des jeux de boules avec marteaux, en roulant sur les trotteurs ou en grimpant  sur le toboggan. 

L.I.R.E. à Paris

Dès janvier 2004, nous avons reçu, une fois par semaine, deux lectrices de l’association « L.I.R.E. à Paris ». L’objectif de leur intervention est de sensibiliser les 0-4 ans et leurs parents autour du livre. Dans un premier temps, elles sont intervenues auprès des enfants par une lecture individualisée en fonction du rythme et du choix de l’enfant.  Au départ, les enfants jouaient avec elles et, progressivement, les enfants se sont appropriés les livres. Une collaboration entre les lectrices et l’équipe a favorisé la continuité des moments de lecture à  d’autres périodes de la semaine. 
Rencontre avec les parents

Dans un deuxième temps, nous avons prévu trois après-midi de rencontre avec les parents, les professionnelles et les lectrices. Lors de ces après-midi nous avons mis en place des activités : un après-midi : diapositives, un après-midi : pâte à sel et un après-midi : danse, ronde sur de la musique. Dans la salle des livres, jeux et jouets étaient à la disposition des enfants et des parents. C’était l’occasion de découvrir dans quel univers évoluent les enfants. En plus, cette proximité a facilité les échanges  avec les familles autour de la découverte de nouveaux livres, jeux...

6 – L’évaluation 

Moyens d’évaluation

Nous enregistrons un dossier d’inscription avec tous les renseignements nécessaires pour chaque enfant. La Responsable dispose d’un ordinateur pour mettre à jour les diverses tâches administratives demandées : feuilles de présences, factures, participations familiales, dépenses, recettes, courrier, bilans…

L’équipe utilise un cahier de suivi pour les enfants : comportements, habitudes, évolution, difficultés rencontrées. Ainsi, un travail auprès des enfants et des familles s’établit pour  accueillir les enfants dans de meilleures conditions.

Réunions d’équipe

Une à deux fois par mois, l’équipe se réunit pour discuter du fonctionnement de la halte-garderie. L’année 2004, nous avons essentiellement  échangé autour de l’accueil des enfants et des familles  et mis en place des repères dans le déroulement des journées. Une fois par semaine, la Responsable participe aux réunions d’équipe du Centre Social. Ainsi, un lien s’établit entre les différents secteurs pour répondre du mieux possible aux demandes du public qui fréquente le Centre Social.

L’équipe s’est formée en cours d’année afin d’améliorer la qualité du travail auprès des enfants et des familles. La formation de chacune amène également de la nouveauté dans les activités, l’accueil du jeune enfant et de sa famille. Afin d’y répondre nous avons contacté  l’Ecole Des Parents, Enfance Et Musique.

Liens avec les autres secteurs du centre social

En 2004, nous avons reçu  18 enfants dont les mères suivent des cours d’alphabétisation. La Responsable des Actions Femmes oriente les mères, qui ont besoin d’un mode d’accueil, vers la  Responsable de la halte-garderie. Nous sommes en lien avec la Permanence Sociale pour orienter les familles en difficultés administratives ou autres. Nous sommes en contact avec la Responsable des Actions Culturelles pour favoriser les sorties familiales prévues par le Centre. La proximité des locaux favorise le lien avec la Responsable de l’Accompagnement à la scolarité. Certains grands frères ou grandes sœurs fréquentent cette action.

Evaluation quantitative :

	96 inscrits répartis comme suit :

· de 4 à 12 mois :     9 enfants

· de 13 à 18 mois : 15 enfants

· de 19 à 24 mois : 25 enfants

· de 25 à 36 mois : 40 enfants

· de 37 à 40 mois :   7 enfants

Répartition par pays d’origine :

· 27 : Maghreb 

· 29 : Afrique Noire

· 21 : France

· 13 : Mixtes

·   6 : Autres


	Ressources mensuelles des familles :

-     46 : de 0 à 760 €

· 19 : de 760 à1520 €

· 15 : de 1520 à 2280 €

·   6 : de 2280 à 3040 €

·   3 : de 3040 à 3800 €

·   7 : au de là de 3800 €




Sur les 96 inscrits : 59 départs pour les raisons suivantes :

	13 : déménagements

25 : école maternelle

  1 : jardin enfants

  2 : emploi 

  2 : formation


	  2 : d’une mère qui a du mal à s’inscrire dans la continuité

  1 : horaires cours alpha ne lui convenait pas à une période donnée

  1 : départ maternité, mère inscrite en alpha

  7 : autres




Nous constatons de nombreux départs en cours d’année. Ceci amène régulièrement de nouveaux enfants et de nouvelles adaptations qui conduisent  à une réorganisation du travail dans ces périodes de l’année. A certains moments, ces situations  génèrent de l’agressivité de quelques enfants qui se retrouvent en manque de repères.

Evaluation qualitative

Nous avons centré notre action autour de la parentalité. Nous avons commencé par l’accueil des familles dans la salle d’activité à l’arrivée des enfants. Ainsi, nous avons favorisé la communication avec les membres de l’équipe. Ce travail de réflexion  autour  de l’accueil des parents apporte plus de convivialité. Ainsi, ils investissent le lieu. Ils prennent le temps d’observer et de se séparer de leur enfant. Des liens se créent entre  parents qui s’entraident pour garder leur enfant en dehors de la halte-garderie. Les parents de culture et de milieux sociaux différents échangent entre eux. 

Remplacement de l’Auxiliaire de Puériculture.

L’ Auxiliaire de Puériculture Intérimaire qui a remplacé une collègue absente pour congé maladie puis maternité toute l’année 2004 a permis à la halte-garderie de continuer son activité. La difficulté pour cette personne a été de s’inscrire dans des projets  du fait qu’elle était de passage.

Accueil des tous petits. 

Nous avons rencontré des difficultés dans l’accueil des tous jeunes bébés. Ceci pour diverses raisons :

· Besoin d’un endroit calme et sécurisant. Les locaux ne nous permettent pas de créer un espace pour les bébés.  Dans la salle ils se retrouvaient parmi les grands qui ont besoin de courir, sauter bouger… Certains d’entre eux exprimaient de l’agressivité envers les tous petits. Nous rappelons que certains enfants vivent dans de petits logements et la halte est un moyen pour eux de bouger, d’investir l’espace…

· Besoin  d’une relation privilégiée. L’adulte détaché sur les bébés n’est pas vraiment disponible parmi les plus grands autour. Ceci demande de la surveillance en permanence. Nous étions souvent amenées à poser des interdits aux plus grands qui ont besoin de s’exprimer : ne pas crier, ne pas bousculer …

7 - Le partenariat

Nous travaillons en étroite collaboration avec les puéricultrices de secteur. Nous sommes de plus en plus amenés à répondre à des difficultés rencontrées par les familles : problème de logement, difficultés financières, mères seules, enfants en détresse... Ces difficultés entraînent de grandes souffrances chez certains enfants. C’est pourquoi notre rôle est de favoriser l’accueil de ces enfants dans un lieu sécurisant où ils peuvent s’exprimer.  Nous gardons contact une fois que l’enfant fréquente la halte-garderie. Ainsi, nous pouvons rendre compte de son évolution. 

Afin d’accompagner le mieux possible les familles, de coordonner les besoins en mode d’accueil  et d’élargir les possibilités d’informations, nous avons pris contact avec les organismes du quartier : la P.M.I., le Pôle Santé, l’Arbre Bleu, la Maison de l’enfance, les services sociaux  et la CAF. Nous avons également participé à la fête de la Goutte d’Or  avec l’Arbre bleu  où nous avons programmé un spectacle qui a eu lieu pour les jeunes enfants du quartier. En fin d’année, pour le « square de Noël » ( fête inter associative), nous avons également choisi un spectacle avec l’Arbre Bleu. Les deux associations ont financé ce spectacle proposé aux enfants du quartier.

8 - Les perspectives

Dès janvier 2005, nous prévoyons d’emmener des enfants à la bibliothèque « Fleury ». Pour nous, c’est une prolongation du travail autour du livre mis en place avec « L.I.R.E. à Paris ». 

Nous souhaitons également impliquer les parents en leur proposant de venir chercher leur enfant à la bibliothèque. Ceux qui le souhaitent, pourront, par la suite,  accompagner leur enfant. Ce  peut-être l’occasion pour certains de découvrir ce lieu pour ensuite le fréquenter à d’autres moments avec leur enfant. 

Nous  poursuivrons les rencontres parents/équipe. Nous prévoyons également de proposer une de ces rencontres autour d’un thème qui les intéresse tel : le sommeil, le repas ou autres sujets. 

Nous envisageons d’améliorer l’accueil de tous les enfants par une organisation réfléchie et adaptée au public accueilli.

L’ACTION PARENTS

1 - Le contexte : 

Les familles qui vivent dans le quartier de la Goutte d’Or sont majoritairement issues de l’immigration (maghrébine, africaine, …). En revanche les enfants sont bien souvent nés en France et ne connaissent pas ou peu le pays de leurs origines. Il y a fréquemment un décalage entre les parents (qui viennent de sociétés traditionnelles) et les enfants (qui baignent dans la culture française) accentué par le manque de dialogue intergénérationnel.

Le soutien à la parentalité est un axe qui traverse toutes les activités du Centre. Cela se voit clairement dans le fonctionnement de la halte-garderie Caravelle, dans l’accompagnement à la scolarité et dans plusieurs actions de l’animation socioculturelle. Mais cet axe est également présent dans les autres actions. Ainsi en alphabétisation, les thèmes de l’enfance, l’adolescence, l’école, l’éducation sont souvent travaillés. Dans le cadre de la permanence sociale ou du suivi des allocataires du RMI, de nombreux parents nous parlent de leurs relations avec leurs enfants. Ils connaissent les inquiétudes et les questionnements de tous les parents du monde mais certains sont confrontés à des difficultés sérieuses. Nous sommes amenés à les aider dans leurs relations avec les écoles, les services sociaux, la justice. Il s’agit souvent outre l’écoute, d’un travail d’explication auprès des parents qui ne comprennent pas toujours bien le rôle de certains intervenants et le sens de leurs actions.

2 - Les objectifs :

· Soutenir les parents dans leur responsabilité.

· Favoriser le lien parents-enfants en aidant les parents à mieux comprendre leurs enfants et le milieu dans lequel ils grandissent et en faisant mieux connaître aux enfants d’où viennent leurs parents.

3 - Le public visé

Des familles de la Goutte d’Or dont les parents sont immigrés et les enfants sont nés ou ont grandi en France.

4 - Les moyens

Ce sont les moyens utilisés dans les différentes actions mais plus particulièrement la responsable de l’animation socioculturelle prend en charge les ateliers parents-enfants. L’action est financée par la DASS dans le cadre des « Réseaux d’appui, d’écoute et d’accompagnement des parents ». 

5 - Le fonctionnement

Le soutien à la parentalité est décrit dans les différentes actions. Mais une action est plus spécifiquement menée dans le cadre de l’animation socioculturelle et familiale. Il s’agit des ateliers parents-enfants.

Les ateliers parents-enfants : C’est un rendez-vous les mercredis après-midi pour les familles du quartier qui veulent partager des activités entre parents et enfants. C’est un temps d’échange pendant lequel parents et enfants sont amenés à communiquer. Chacun est valorisé grâce à ses réalisations manuelles et à ses connaissances.

L’atelier est un moment convivial animé par la responsable du secteur « animation socioculturelle et familiale » et pendant une partie de l’année par un stagiaire.

6 - L’évaluation

L’atelier parents-enfants a été initié en octobre 2003. Il a permis de vérifier que ce temps d’activités partagées correspondait aux attentes de plusieurs familles. Mais jusqu’en juin, il est trop resté centré sur les activités manuelles.  Il n’y a malheureusement pas eu de fil conducteur. Ce qui a peut-être nuit à l’assiduité des familles, à leur investissement jusqu’à un projet final et l’objectif de mieux se comprendre entre générations ayant un passé culturel différent n’a été que partiellement atteint.
7 - Les perspectives

L’atelier parents-enfants sera repris en 2005 avec un projet qui va servir de fil conducteur à chaque séance. 

Nous imaginons ce temps de rencontre hebdomadaire comme la possibilité pour l’enfant et le parent de s’investir conjointement dans un projet.

Le thème de ce projet est ‘’d’où je viens ?’’ c’est-à-dire quelles sont mes racines, quelle est mon histoire personnelle et familiale, quel est mon pays d’origine…. ? Ce projet aborde plusieurs aspects : 

· la famille (quels en sont les membres, quels sont les liens, l’histoire de nos noms, prénoms….)

· le pays d’origine (sa géographie, son histoire, ses richesses culturelles, ses spécialités culinaires, ses coutumes….)

· mon quartier (son histoire, la richesse culturelle de ses habitants, ce qu’on y trouve…)

Le parent sera mis en valeur en tant que détenteur d’un savoir, de connaissances, de savoir-faire. L’enfant sera mis en valeur grâce à sa capacité à exploiter ce qui lui est transmis par l’adulte, sous forme artistique…

Différents supports seront utilisés pour explorer les différentes composantes de chaque aspect (le dessin, l’écriture, la cuisine, la musique, la photo…).

Le projet visera ainsi à ce que parent et enfant échangent sur leur histoire commune. Il est aussi important de veiller à ce que chaque famille échange avec les autres de façon à ce qu’un partage des savoirs et une meilleure connaissance de chacun s’instaurent.

Nous souhaitons que l’aboutissement de ce projet (ou une étape, en fonction de l’avancement) soit présenté lors d’un temps fort à la fin de l’année scolaire (Fête de la Goutte d’Or par exemple)  afin de montrer à la fois la richesse culturelle existante sur le quartier Goutte d’Or mais surtout la capacité parent-enfant de créer autour de cela.

LE SUIVI GLOBAL DES ALLOCATAIRES DU R.M.I.
1 - Le contexte

Nous  rappelons la Loi du 1er Décembre 1988 relative au Revenu Minimum d’Insertion, dans l’article 1er des « Dispositions Générales » :

   «Toute personne qui, en raison de son âge, de son état physique ou mental, de la situation de l’économie et de l’emploi, se trouve dans l’incapacité de travailler, a le droit d’obtenir de la collectivité des moyens convenables d’existence. L’insertion sociale et professionnelle des personnes en difficulté constitue un impératif national... » 

  « Dans les trois mois qui suivent la mise en paiement de l'allocation de revenu minimum d'insertion, l'allocataire et les personnes prises en compte pour la détermination du montant de cette allocation qui satisfont à une condition d'âge doivent conclure un contrat d'insertion avec le département, représenté par le président du conseil général.
   Le président du conseil général désigne, dès la mise en paiement de l'allocation, une personne chargée d'élaborer le contrat d'insertion avec l'allocataire et les personnes mentionnées au premier alinéa et de coordonner la mise en oeuvre de ses différents aspects économiques, sociaux, éducatifs et sanitaires.
   Le contenu du contrat d'insertion est débattu entre la personne chargée de son élaboration et l'allocataire. Le contrat est librement conclu par les parties et repose sur des engagements réciproques de leur part. » article L 262-37

Un très grand nombre d’allocataires, contrairement à ce qui est prévu par la loi, ne bénéficient pas de référent social pour les accompagner et les aider à conclure le contrat d’insertion. Depuis 1997, notre évaluation sur le quartier de la Goutte d’Or, concernant les allocataires du RMI sans suivi, nous a amené à déposer une demande de conventionnement avec la DASES pour la prise en charge d’allocataires du RMI afin de leur offrir un lieu et des interlocuteurs bien identifiés, à proximité de leur résidence.
Au terme de sept années d’activité, nous pouvons constater effectivement, que nous avons suivi un nombre important d’allocataires habitant la Goutte d’Or  mais nous savons aussi qu’il  reste encore de nombreuses situations enregistrées à l’Espace Insertion 18ème et au Service Social Polyvalent, qui devraient bénéficier de ce type d’accompagnement.

A titre d’indication pour l’année 2002 : Allocataires du RMI  Goutte d’or : 10,40%

                                                             Allocataires du RMI  I8ème         :   7,30%

                                                             Allocataires du RMI  Paris           :   4,5%

2 - Les objectifs 

Les objectifs de l’action sont définis dans la convention que nous avons signée avec le Département de Paris :

« ARTICLE 1

Le cocontractant (l’Accueil Goutte d’Or) s’engage à assurer une prise en charge globale d’allocataires parisiens du R M I et de leurs ayants droit.

ARTICLE 2

La prise en charge visée ci-dessus consiste à accompagner les allocataires concernés et leur famille dans leurs démarches d’insertion socioprofessionnelle.

       A cette fin, le cocontractant procède :

· à l’évaluation de la situation de l’allocataire et de sa famille dans les domaines sanitaire, social, économique, psychique et professionnel,

· à la recherche et à la mise en œuvre de solutions concrètes de nature à répondre aux difficultés rencontrées par l’allocataire et sa famille,

· à l’élaboration du ou des contrats d’insertion qui marqueront les étapes du suivi socioprofessionnel du bénéficiaire du RMI et de ses ayants droits,

· prend toutes les mesures utiles afin que l’équipe des salariées, qui participe à cette action comporte au moins un travailleur social diplômé (assistant de service social, éducateur, conseiller en économie sociale et familiale) et veille à ce que les personnes assurant la prise en charge globale des allocataires du RMI bénéficient régulièrement d’actions de formation,

· fait preuve d’une vigilance toute particulière afin que soient mises en application les dispositions relatives à la protection de l’enfance lorsque la situation des enfants des allocataires suivis, le justifie. » 

Ces objectifs sont en cohérence avec ceux de l’association. 

3 - Le public visé

Nous visons en file active, 90 à 110 dossiers. 

La priorité est donnée aux allocataires du RMI habitants de la Goutte d’Or et éventuellement élargie au reste du 18ème arrondissement.

Les allocataires nous sont, en majorité, attribués par l’Espace Insertion.

Dans les actions « Permanence sociale » et « Alphabétisation » de notre Centre Social, certaines personnes rencontrées perçoivent une allocation R.M.I., sans avoir de référent qui  assure leur suivi. Les collègues qui les reçoivent, nous font part de leur demande et lors des réunions mensuelles à l’Espace Insertion 18ème, nous demandons ces dossiers, afin qu’ils soient enregistrés dans notre file active. 

4 - Les moyens

Moyens humains

La référente RMI à temps plein.
La secrétaire à temps plein.
Moyens matériels

Une salle où une photocopieuse et un ordinateur sont mis à la disposition des allocataires. Un bureau pour les entretiens

Moyens financiers

L’action est financée par la DASES (Département de Paris).
5 - Le fonctionnement

La prise en charge se traduit par des rencontres individuelles et régulières avec la référente sociale. Outre les 3 convocations réglementaires pour les nouveaux allocataires, cela peut varier d’une à deux fois par mois, à raison d’une heure d’entretien,  pour des allocataires en recherche de  formation ou investis dans un projet de création d’entreprise afin faire le point ou en démarche d’insertion sociale.
Il est évident que tout allocataire se présentant au service sans rendez-vous, pour régler une difficulté urgente sera reçu en fonction de notre disponibilité mais surtout en restant ferme sur notre fonctionnement, pour que ne s’installe pas chez certains d’entre eux, une habitude à réagir uniquement « dans l’urgence »

· L’insertion sociale:
                  
Selon les situations, les allocataires ont souvent  diverses démarches importantes à régler, avant d’amorcer  un quelconque projet professionnel. Cela peut-être au niveau :                 

· de la santé (traitements médicaux, hospitalisation, soins dentaires, psychothérapie...) avec éventuellement une aide à la constitution de dossier COTOREP  pour une demande d’A .A .H.   
Les troubles psychologiques restent pour nous le problème le plus épineux à résoudre car même si nous avons à notre disposition des partenaires compétents pour des orientations éventuelles, il n’en demeure pas moins qu’il appartient à la personne seule, d’accepter peu à peu sa fragilité et de consentir volontairement  à entreprendre un travail sur elle-même... 

· des relations familiales : conflits au sein du  couple, séparation ou divorce, enfants en échec scolaire ... 

· d’une recherche de logement ou de re-logement, qui fera l’objet, dans le cadre de la prévention des expulsions, de constitution de différents dossiers  adressés aux institutions concernées, sans cependant garantir à l’allocataire, un résultat positif.

· d’aides financières (FSL, CASVP, CPF...) pour divers impayés (assurance habitation, loyers, factures cantine scolaires, EDF...) Elles peuvent être soit ponctuelles, soit,  malheureusement, récurrentes.

· d’écoute et de soutien régulier en particulier pour les personnes âgées, souvent désoeuvrées dans leur quotidien et dont les demandes en entretien sont axées principalement sur le manque de  rencontres, d’échanges avec d’autres personnes dans des  activités collectives. C’est la raison pour laquelle nous leur suggérons de tenter l’expérience en participant à des ateliers collectifs de tricot, musique...ou de s’inscrire à des sorties ou des visites culturelles dans Paris, que notre association organise régulièrement.

· L’insertion professionnelle

Elle s’organise sur quatre axes, qui sont en général ceux que le PDI (Programme Départemental d’Insertion) a fixés chaque année. C’est un travail en partenariat, par le biais d’un réseau important et au fil du temps, grâce à la qualité des échanges professionnels, nous sommes arrivés à  privilégier certaines structures plutôt que d’autres...
1. L’accompagnement à la recherche d’emploi

Il se décline en principe, sur des entretiens réguliers que planifie chaque référent responsable du suivi. La durée varie de 3 à 6 mois (voire un an pour l’A I V E) en fonction des difficultés que présente la situation de la personne concernée.

Cette étape du parcours d’insertion se réalise avec des partenaires tels que :

L’ANPE  qui propose un  PAP (plan d’actions personnalisées)

SJT  qui  effectue un  AIVE (accompagnement insertion vers l’emploi)

MEDIATION CONSEILS                            

EQUIPE EMPLOI INSERTION (La Chapelle)  

AFPA : dispositif composé de modules courts (stages rémunérés) et d’ateliers pédagogiques personnalisés (APP). Ce parcours est déterminé selon les besoins des personnes.

AVEJ  (La Villette) et l’ANPE Spectacles sont les structures spécialisées pour des allocataires ayant un projet artistique et recherchant un emploi dans des secteurs périphériques.

2. La formation
· Non rémunérée quand il s’agit essentiellement de formations linguistiques, de remise à niveau avec, éventuellement, quelques notions d’informatique de base. Entrées permanentes à des sessions n’excédant pas 2 mois.

· Rémunérée s’il s’agit de formations à visée professionnelle pour les  allocataires  inscrits depuis 12 mois au moins à l’A. N. P. E.  Deux options :
. SIFE collectifs : plusieurs secteurs de formations qualifiantes proposés par des organismes répertoriés dans le catalogue (DDTEFP). 15 places environ, 1 à 2 sessions dans l’année pour les stages de plus de 3 mois.

. SIFE individuels : dans le cas où la formation souhaitée n’est pas répertoriée sur le catalogue D D T E F P. Les demandes sont nombreuses, mais, hélas, le financement pose problème.... Nous devons souligner également, que les écoles spécialisées (ex : coiffure, esthétique, danse, auto-école...) pratiquent des tarifs souvent exorbitants, donc inaccessibles pour les allocataires, sans une  prise en charge financièrement conséquente. 

 Il est à noter aussi, que seul, un conseiller professionnel de l’A L E (Agence Locale pour l’Emploi) peut valider la pertinence du projet, ce qui frustre souvent l’allocataire, car le conseiller en charge de son dossier, ne connaît pas forcément sa situation personnelle  et son parcours tels que nous  les  connaissons...

De surcroît, il faut savoir que cette démarche  obligatoire pour bénéficier d’un tel type de formation individuelle, aboutit très rarement, brisant alors l’élan et la motivation de la personne concernée et nous laissant, nous-mêmes, assez découragés face à notre impuissance... 


Pour les allocataires ayant un projet à vocation artistique, deux démarches selon les projets :

Bilan de compétences

Si au terme de ce bilan d’une durée de 3 mois, la faisabilité de leur projet est validée, un suivi de 3 à 6 mois leur sera proposé jusqu’à la finalisation.

Trois organismes proposent cette prestation : Formation Création, INFREP et AFFICOM
Formations spécifiques

Les allocataires peuvent en bénéficier par le biais du SIFE collectif selon le secteur  choisi,  ou s’adresser à un organisme tel que  « LASER », qui, sous condition d’expérience professionnelle confirmée, leur propose une formation à la fois théorique et pratique (en entreprise) pour élargir leurs domaines de compétences.

Les parcours sont individualisés : les matières et leur durée sont déterminées en fonction du projet du stagiaire.

 Autres cursus de formation

- Possibilités d’accès à la fonction publique : certains organismes proposent une préparation aux concours, sur une durée de 6 à 12 mois.

- Le cursus du CNED (formation par correspondance) est également choisi par des allocataires qui remplissent des missions d’intérims trop contraignantes et les empêchent de suivre des cours réguliers. 

Ce volet de la formation est une étape importante à plusieurs niveaux pour l’allocataire,  mais qui peut générer dans la vie sociale ou familiale de certains, des difficultés de tout ordre... C’est la raison pour laquelle nous veillons à rester toujours en contact et disponible pour quelques entretiens planifiés, afin de faire le point sur les obstacles qu’ils rencontreraient éventuellement.

Concernant l’évolution de l’allocataire stagiaire, nous déplorons par contre, le fait que les retours (sous forme de compte rendus ou d’échanges téléphoniques) ne soient pas suffisamment intégrés par tous les formateurs, comme un outil d’évaluation nécessaire tant  pour l’organisme qui dispense la formation que pour tout notre travail de suivi et d’orientation avec l’allocataire.

3. Formation linguistique

Désormais, seul L’I P T R (Institut de Promotion des Travailleurs), est habilité par le FASILD, pour effectuer les bilans de prescription et d’évaluation linguistique.

3 allocataires y ont subi les tests de niveau pour être ensuite orientés vers la structure correspondante.

Pour le FLE (Français Langue Etrangère), il n’y a pas de structures suffisantes offrant une capacité de places répondant à la demande. Les allocataires que nous avons orientés, sont inscrits dans les organismes sur une liste d’attente, depuis le mois d’octobre 2004 !!!

3 allocataires ont bénéficié de cette formation FLE et poursuivront l’année prochaine.

Dans notre service RMI, les allocataires femmes, désireuses de suivre une formation en alphabétisation peuvent s’inscrire aux cours de français que propose notre association, après avoir subi les tests de niveau : 6 groupes existent, dont un groupe pour des participantes jamais scolarisées et d’un certain âge, dans lequel sont inscrites 3 allocataires,  Elles nous disent y être plus à l’aise  que dans des cours classiques, qui sont « trop scolaires  » à leur goût et donc difficiles à suivre...

4.  L’emploi
Nous assurons toujours le suivi de 2 allocataires certes en CDI, mais à mi-temps... 

Cette année, 4 allocataires seulement, ont été recrutés en CDI avec des revenus leur permettant de sortir du dispositif R M I.

Depuis quelques années déjà, nous constatons que les CDI sont de plus en plus rares, faisaient place majoritairement, à des CDD courts ou des missions d’intérims, d’une durée n’excédant pas 4 mois... Le volume horaire d’heures travaillées devient également, de plus en plus réduit.

7 allocataires appartiennent à ce statut de salariés précaires  tout en bénéficiant donc, d’un RMI différentiel.

2 allocataires sont recrutés en CES (Contrat Emploi Solidarité) de 6 mois à 1 an, qui peuvent être éventuellement renouvelés dont 1 allocataire qui bénéficie du même contrat,  mais dans le cadre d’un chantier d’insertion.

6 allocataires travaillent par intermittence dans des secteurs artistiques, rémunérés au cachet et essayant d’obtenir le plus de missions possibles (110 heures exigées) afin d’acquérir le statut d’intermittent, leur permettant ainsi de bénéficier des allocations chômage.

3 allocataires sont en train d’achever le parcours de création de leur petite entreprise, accompagnés par La Boutique de Gestion :

-un commerce d’outillage et de dépannage TV.

-une entreprise de sécurité de sites.

-une brocante sur site internet.

Nous n’avons à ce jour, aucun allocataire recruté avec un contrat de travail RMA (Revenu Minimum d’Activité)

Nous orientons également les allocataires peu qualifiés vers un certain nombre de structures, partenaires de l’insertion, telles que :

- les associations intermédiaires

- les entreprises d’insertion

- la maison pour l’Emploi du 18ème
- certaines ANPE spécialisées (HANDIPASS ...)

Nous nous réunissons régulièrement avec nos partenaires de l’Equipe de  Développement Local (EDL) pour élaborer des stratégies communes, avec le concours des entreprises, afin d’analyser les obstacles de la recherche d’emploi des  publics reçus dans les différentes associations du 18ème  arrondissement.

.

La mise en place d’un Plan Local d’Insertion et d’Emploi «P L I E »  sur les 18ème et 19ème, démarrera de manière opérationnelle en 2005. Les chômeurs particulièrement fragilisés seront accompagnés dans des « parcours d’insertion complets », (selon les termes du PDI  2004) en lien avec l’offre d’emploi locale et en particulier avec les entreprises.

6 - L’évaluation qualitative et quantitative

Evaluation qualitative

C’est dans ce parcours de difficultés sociales au quotidien, où nous sommes malgré tout, souvent  dans le faire, compte tenu des dossiers administratifs à constituer, que s’instaure au fil des  entretiens, une relation de confiance mutuelle avec l’allocataire, sorte de  levier  indispensable pour étayer le sens de notre accompagnement. Tout ce travail au niveau relationnel (surtout quand la situation est complexe ...) représente pour nous, professionnels,  le noyau dur de l’insertion et ne peut être évidemment, quantifié sur un tableau de statistiques...

La qualité de notre investissement relationnel avec tout allocataire, dans ce cadre « non volontaire », rappelons-le, doit lui permettre avant toute chose, la libre expression de ses propres désirs  comme celle de ses propres renoncements. Et bien qu’il y ait quelquefois « des ratés »  (comme dans toute relation d’ailleurs !) il n’en demeure pas moins que la relation s’enracine suffisamment au cours de cet accompagnement, pour permettre à la personne de puiser d’autres ressources en elle-même et avancer plus confiante... 

Quant à l’emploi, si cette année 2004 n’est guère plus satisfaisante  que l’année précédente, c’est que notre public, est en majorité peu qualifié mais aussi, souvent  empêtré  dans des difficultés sociales ou psychologiques, difficilement gérables avec des contraintes de travail. Inutile de souligner également, les discriminations à l’embauche de quelque ordre que ce soit, qui perdurent malheureusement et fragilisent davantage les allocataires qui les subissent.

Entre autres raisons, nous constatons également que l’intérim est devenu définitivement « tendance », à la grande satisfaction de certains employeurs qui, au lieu de déplorer le statut dommageable de ces  salariés précaires, pérennisent le fonctionnement, dans l’objectif inavoué de redynamiser la croissance économique à moindre frais !

Evaluation quantitative

· INDICATEURS D’  ACTIVITES


. Nombre d’allocataires suivis sur l’année : 133
  .Nombre total de contrats signés dans l’année : 224

· SORTIES DU DISPOSITIF

. Par une insertion professionnelle : 4 C D I.

. Vers d’autres minima sociaux :

· API  (Allocation Parent Isolé) : 2

· AAH : 2

· Vers d’autres ressources : 
- CNAV : 2









- ASSEDIC : 2

. Autres (changement de situation familiale, déménagement, décès,..) : 11


. Nombre de carences effectuées : 1  (personne non rencontrée)

            . Nombre de suspensions : 7  (prononcées par la CLI)


. Nombre de radiations :    3    (prononcées par Le Préfet)

· CARACTERISTIQUES DU PUBLIC RECU 

Sexe : F : 49

M : 84

Age :
25/40 ans : 55

41/71 ans : 78

Nationalité :


France : 68




  

UE : 3


Maghreb : 35

Afrique : 9

Asie : 12

Autres :   6
 Liban: 1   .Yougoslavie : 3    .Egypte : 1   .Turquie :1 

Conditions de logement :


Locataires : 78


Propriétaires : 10


Hébergés : 37


Hôtel : 6


Domiciliation : 2

Niveau de formation 

I: 8

(DEA- DESS- Doctorat)




II: 11

(Maîtrise- Licence)







III : 10

(BTS -DUT -DEUG)

IV: 16

(BP -BT- BAC)

V:   30

(BEP -CAP)

V bis : 9 
(3ème-BEPC-1ère année CAP -BEP)

VI : 49

(CM2 à 4ème- CEP ou sans scolarité) 

· NATURE DU SUIVI

L’insertion sociale :

22 allocataires ont contractualisé un projet de soins dont certains en psychothérapie.

 4 allocataires sont dans une démarche de relogement.

 3 allocataires ont engagé une procédure juridique pour obtenir le divorce.

 5 allocataires sont reconnus travailleurs handicapés et sans projet professionnel.

 1 allocataire a dû déposer un dossier de surendettement  pour diverses créances contractées.

15 allocataires de plus de 60 ans (souvent en situation d’exil), même s’ils ne sont pas dans des démarches d’insertion à proprement parler, entretiennent avec nous une relation qu’ils qualifient eux-mêmes de « privilégiée et bénéfique», par des entretiens ponctuels, souvent  à leur demande. Ce qui les lie à nous, c’est sans doute cet espace devenu familier où ils  sont vraiment attendus et chaleureusement  accueillis, mais  aussi parce qu’ils peuvent au fil des années, nous livrer leur  désillusions, leurs espoirs et un ensemble de sentiments confus liés à une  vieillesse perturbée, car vécue  loin du pays...

L’insertion professionnelle :

L’accompagnement à la recherche d’emploi : 25 allocataires bénéficient de ce parcours dans les différentes structures nommées ci-dessus.

AVEJ  (La Villette) et l’ANPE Spectacles : allocataires ayant un projet artistique recherchant un emploi dans des secteurs périphériques.

6 allocataires
La formation :

2  allocataires  en ateliers pédagogiques personnalisés (APP)

4 artistes  en bilan de compétences

1 allocataire  en post-alphabétisation
1 allocataire  en formation d’aide soignante
1 allocataire  en B.T.S. cosmétique (CNED)

6 allocataires suivent des cours d’alphabétisation et de FLE (Français Langue

Etrangère)

7 - Le partenariat 

Il est évident que notre travail d’accompagnement socioprofessionnel ne peut se réaliser qu’avec un réseau de partenaires bien identifiés, qui nous aident à construire, pour les allocataires, des parcours  sociaux et professionnels, que nous souhaiterions davantage cohérents et mieux adaptés à certaines situations complexes.

Un des effets déplorables de la décentralisation s’est répercuté sur le nombre des organismes de formation répertoriés par la DDETFP de plus en plus réduit (tous secteurs confondus) alors qu’une forte demande des personnes intéressées augmente et nous laisse dans l’impuissance d’y répondre...

Au-delà des institutions publiques (telles que le PDI par exemple...), les financeurs (la DASES) et toutes les autres structures existantes dans ce cadre-là, le socle essentiel de notre travail de référents sociaux, s’est organisé dans le groupe inter associatif, par des réunions régulières nous permettant d’échanger à propos de  nos pratiques professionnelles et de notre vision commune sur des projets sociaux, visant l’insertion des allocataires.

 Nous mettons souvent à contribution les responsables du Bureau du RMI de la DASES, pour élaborer  ensemble, des  outils qui soient plus en adéquation avec les attentes de nos publics et dans le cadre  de l’accès aux droits les plus fondamentaux.

Une journée de formation organisée par la DASES début 2005, concernant un logiciel REMI,

facilitant le suivi (pécule d’insertion, inscriptions en formation et autres...) sera dispensée à tous les référents RMI des associations conventionnées,

8 - Les perspectives

L’appel d’offres

Dés le mois de juin 2004, Le Bureau du R M I (DASES) chargé entre autres du conventionnement des associations, nous a informé de l’appel d’offres auprès de 30 associations ( aux environs du mois d’avril 2005), dans le cadre de la loi des marchés publics. 

Toutes les associations ont  alors sollicité la DASES,  pour planifier des  groupes de travail avec les référents RMI,  afin d’élaborer une grille d’outils d’évaluation de la prise en charge socioprofessionnelle des allocataires, correspondant aux modifications du cahier des charges.

Notre convention triennale arrivant à son terme le 31 décembre 2004, le Conseil de Paris l’a reconduite pour une durée d’un an, à compter du 1er Janvier 2005. 

En prévision de ces prochains changements de conventionnement, nous avons dû nous réunir très régulièrement dans le cadre de notre groupe inter associatif pour déterminer en commun, dans nos pratiques professionnelles, le contenu de la prestation de prise en charge globale des allocataires : à savoir, toutes les actions d’insertion par allocataire suivi, quantifiées en pourcentage, depuis le premier entretien jusqu’à la sortie du dispositif.

Nous avons demandé également une réunion plénière entre les associations conventionnées et les élus, afin de faire entendre nos  préoccupations légitimes, quant au nouveau cadre juridique et financier que nous imposera le prochain cahier des charges de l’appel d’offre.

Nous avons à cœur, sans cesse et plus que jamais, de souligner aux institutionnels, notre investissement professionnel dans un travail au quotidien, souvent très éprouvant car  essentiellement  basé  sur la relation à  L’AUTRE.

Les associations de quartier telle que la nôtre, qui offrent  plusieurs pôles d’activités, représentent pour les habitants, une « passerelle » indispensable pour intégrer le fonctionnement de la vie citoyenne et pour leur proposer aussi d’ être les véritables interlocuteurs de toute une équipe de professionnels, ouverts et respectueux de leurs difficultés et de leurs espoirs.

Notre éthique dans nos pratiques, doit  apporter une réelle  lisibilité quant à la nécessité de faire bénéficier toutes ces femmes et ces hommes, en prise à diverses difficultés existentielles, d’un accompagnement tissé de rencontres singulières et riches de possibles. 

« REPENSER LA SOLIDARITE «  devra devenir désormais  le credo citoyen,  pour ravauder  un tissu social de plus en plus élimé ...C’est à la société toute entière et à nous, professionnels du terrain en particulier, que revient la tâche de mobiliser sans relâche, au-delà d’un élan de compassion pour « la France d’en bas », les acteurs concernés que sont les entreprises, les syndicats, les collectivités territoriales et les services de l’Etat.

ANIMATION SOCIOCULTURELLE ET FAMILIALE

1 - Le contexte 

Le secteur animation socioculturelle, créé en septembre 2002, travaille en transversalité avec les autres secteurs du Centre Social.

Le quartier Goutte d’Or est un quartier très hétérogène du point de vue des origines culturelles de la population. Les communautés se croisent, vivent ensemble mais n’échangent que très peu et se connaissent mal ou peu d’où une incompréhension qui engendre parfois des conflits. Les actions menées par l’animation socioculturelle répondent à des besoins de création de lien social entre les différentes populations du quartier. Le poste a été créé sur décision du Conseil d’Administration suite à la mise en place de plusieurs actions culturelles concluantes ayant réussi à réunir différents publics autour d’un même événement et aussi des projets ayant permis la valorisation d’un public en difficulté.

Céline Bouzianne a remplacé Séverine Dumont, partie en congé maternité et parental, de novembre 2003 à juin 2004. Le secteur est resté vacant pendant les vacances d’été et Séverine Dumont a repris son poste le 1er septembre 2004.

Ce remplacement a permis de générer la mise en place de nouvelles actions mais un certain nombre de questionnements en ont également découlé.

2 - Les objectifs 

· Favoriser la mixité culturelle et sociale dans le quartier

· Renforcer le lien parent-enfant

· Participer à l’insertion et l’épanouissement de chacun.

3 - Le public visé

Il y a deux types d’actions dans ce secteur, qui s’adressent à des publics différents.


En effet les actions visant à favoriser le développement des liens sociaux, culturels et générationnels sont ouvertes à tous les habitants de la Goutte d’Or.


En revanche les actions qui visent d’avantage à l’insertion et à l’épanouissement personnel sont réservées à un public plus fragile que l’on retrouve dans les différents secteurs du Centre Social.

Il faut rester vigilant quant au juste équilibre entre les actions et les publics. En effet Accueil Goutte d’Or comme tout centre social, a vocation à accueillir tous les publics sans discrimination aucune. Néanmoins un public ne doit pas chasser l’autre.

D’autre part nous tenons à veiller à ce que les actions n’inscrivent pas le public dans une logique de consumérisme mais qu’au contraire il soit conscientisé sur les objectifs poursuivis.

4 - Les moyens

Le secteur fonctionne sous la responsabilité d’une animatrice socioculturelle, de bénévoles (pour l’animation de certains ateliers) et ponctuellement avec l’aide de stagiaires.

La prestation animation collective famille versée par la CAF assure une partie du financement de ce poste en plus du financement Emploi Jeune et du R.E.A.P.

5 - Le fonctionnement

Les sorties familiales :

Les objectifs recherchés par cette action sont :

· Accès à la culture et aux loisirs pour les familles,

· Créer du lien social entre les familles / renforcer les liens familiaux.

· Développer leur indépendance et leur mobilité dans Paris et au-delà.

Les sorties sont réalisées les mercredis ainsi que pendant les vacances scolaires. Elles sont ouvertes à tous les habitants du quartier, dans une optique de mixité sociale et culturelle. Il s’avère que les principales participantes sont les femmes fréquentant les groupes d’alphabétisation et leurs enfants, ce qui s’explique par leur connaissance de la structure. Une participation financière est systématiquement demandée (sauf pour les places offertes par des associations caritatives) et le coût réel de l’activité est expliqué aux familles. En effet, le Centre Social AGO prend en charge une partie du coût.

En 2003, de nombreuses sorties ont été réalisées : Jardin des Plantes, Spectacles, cinéma, musées, Château de Versailles, bateaux-mouches, parcs, sortie à la mer… ces sorties ouvertes au plus grand nombre ont permis de toucher un nouveau public et de favoriser la mixité culturelle et sociale. 

Les vacances familiales :

Les objectifs : 

· Aider la famille à construire son propre projet vacances en favorisant au maximum sa prise d’autonomie et d’initiative.

· Découvrir la France et ses différentes régions, traditions..

· Accéder à un séjour de qualité « comme tout le monde »

· Renforcer le lien familial en partageant un moment de détente et de loisirs.

Description de l’action : En 2004, le même projet qu’en 2003 a été reconduit. C'est-à-dire l’organisation de séjours individuels non accompagnés pour les familles du quartier Goutte d’Or.

Ce projet s’adresse à des familles suffisamment autonomes pour partir seules.

La sensibilisation et la communication ont été engagées dès février 2004 auprès du public fréquentant habituellement la structure. Finalement, cinq familles sont parties en vacances via la structure. 

La préparation de leurs séjours a été minutieusement travaillé avec les familles, afin qu’elles soient totalement autonomes sur place. Chaque famille a choisi elle-même la forme de ses vacances, en choisissant l’hébergement, restauration, transport, destination, période, loisirs…. 

Les sorties pédagogiques en partenariat avec le secteur alphabétisation :

Dans le cadre des cours d’alphabétisation, différentes sorties ont été proposées aux groupes. Elles s’inscrivent totalement dans les objectifs visés par l’action puisqu’elles incluent dans l’apprentissage, une dimension de connaissance de la société et de culture française. Les lieux visités ont été divers et variés : Musée des Arts et Traditions Populaires, Mosquée de Paris, Mairie de Paris, Musée du Louvre, exposition ‘’Musulmanes, Musulmans’’ à la Villette, Musée Dapper ... 

Les sorties font systématiquement l’objet d’une sensibilisation en amont et d’une discussion après. Elles sont aussi l’occasion, pour ces femmes qui sortent très peu du quartier, de faire un apprentissage pratique/découverte de Paris (prendre le métro, étudier un itinéraire...) et d’une ouverture culturelle.

Les ateliers adultes : Après concertation avec le public, deux ateliers réservés aux adultes du quartier ont été mis en place. Il s’agit de l’atelier tricot et de l’atelier gym.
Ces ateliers sont animés par des bénévoles. Les objectifs sont avant tout de créer des lieux de convivialité et de socialisation.

Atelier de sensibilisation à la musique (proposé aux femmes en alphabétisation dans un souci d’expression culturelle). Voir le secteur Femmes et alphabétisation.

Atelier d’écriture avec la compagnie Graine de Soleil. Voir secteur Femmes et alphabétisation.

La Goutte d’Or en Fête : Comme chaque année, la structure a participé à l’organisation de la Fête en se chargeant de la mise en place du spectacle petite enfance (cf. Halte Garderie). D’autre part, l’association participe à la fête avec le stand ‘’plats’’ grâce à la contribution des femmes du quartier. Enfin les femmes de l’atelier tricot ont participé au Village Festif en présentant les travaux réalisés au sein de l’atelier.

Fête de Noël : Cette année, il a été décidé de faire une fête qui serait susceptible de réunir tous les secteurs. Un projet a donc été mené sur le Square Léon avec les autres associations du quartier, intitulé le Square de Noël, dans le but de proposer une animation de quartier à tous les habitants de la Goutte d’Or (cf. accompagnement scolaire).

L’exposition de cartes postales anciennes d’Algérie : Nous avons été contacté par M. Nessaf, collectionneur amateur de cartes postales anciennes d’Algérie qui nous a proposé de nous prêter ce fond en l’accompagnant de commentaires. Nous avons donc présenté une soixantaine de cartes postales qui ont été accrochées dans les vitrines de la rue des Gardes de juin à septembre 2004. Cette exposition a connu un très vif succès ; les anciens se sont remémorés des souvenirs, ont reconnu des lieux… ce qui a donné lieu à des échanges avec les plus jeunes qui n’ont pas connu ces époques. Beaucoup de gens nous ont témoigné leur joie de (re)voir des images de leur pays. Nous souhaiterions étendre ce travail à tout le Maghreb si la collection de M. Nessaf le permet.
6 - L’évaluation qualitative et quantitative

Bilan des sorties familles : Le nombre de sorties a connu une évolution significative en 2004. Grâce à nos partenaires, nous parvenons à bénéficier parfois de tarifs avantageux. Le Centre reste vigilant au fait que les sorties soient accessibles à tous mais qu’il y ait cependant toujours un engagement financier des familles. Néanmoins il semble que le critère financier ne soit pas le principal frein aux sorties. Un gros travail de sensibilisation est nécessaire à chaque sortie pour expliquer l’objet de la sortie, les détails pratiques…et surtout aider certaines familles –les plus fragiles- à dépasser les barrières psychologiques qu’elles ont.

En 2004, un nouveau public est venu participer aux sorties familles : il s’agissait d’un public sans difficulté sociale particulière qui ne fréquentait pas le centre avant. Ce public s’approprie facilement l’information et aucun travail de sensibilisation n’est particulièrement nécessaire. On peut estimer positif que ce brassage social se fasse ; on peut tout de même se demander si ce public est venu avec cette démarche d’ouverture vers les autres ou simplement en tant que consommateurs ? Et d’autre part, il faut rester attentif au fait que le public prioritaire reste le public le plus fragilisé et donc celui qui demande le plus d’effort de sensibilisation.

Bilan des vacances : Cinq familles sont effectivement parties en vacances cet été dans le cadre de ce projet.
Les familles se sont impliquées dans le projet dès le mois de février 2004. Elles étaient toutes connues du centre social.

· 1 famille par les cours d’alphabétisation

· 1 famille par la permanence sociale

· 2 familles par le service RMI

· 1 famille par les animations familles.

L’accent a été mis sur la pédagogie et la participation maximum de la famille afin que celle-ci soit mise en position d’acteur. L’objectif est qu’à moyen terme la famille soit suffisamment autonome pour organiser ses vacances toute seule même si le frein financier reste présent.

Au retour, la responsable animation socioculturelle (revenue de congé) a effectué un bilan individuel avec chaque famille. Ce travail n’a pas été évident puisque le travail de préparation avait été fait par une autre personne. Mais d’un autre côté cela a permis de libérer la parole des familles sur leur ressenti par rapport à cette collaboration.

Chaque famille a ainsi fait part de ses impressions sur le séjour en lui-même mais aussi sur les difficultés rencontrées, les objectifs atteints (et non atteints) et les aspirations futures.

Bilan des sorties pédagogiques : Les sorties sont organisées par l’animatrice socioculturelle en concertation avec les formatrices. Nous sommes soumis à des questions de temps car ces sorties doivent se faire sur les créneaux des cours : nous ne pouvons donc pas aller loin, ni rester longtemps ce qui limite parfois un peu le choix.
Un travail de sensibilisation est toujours nécessaire afin que les femmes comprennent l’enjeu et l’intérêt de la sortie car il y en a toujours un petit nombre qui considère que sortir ce n’est pas apprendre.

Bilan des ateliers adultes : L’atelier tricot a réuni une petite dizaine de participantes avec plus ou moins de régularité. La collaboration avec l’animatrice bénévole n’a pas été facile ce qui a engendré une certaine défection des participantes. Il faut néanmoins souligner la qualité du travail réalisé au sein du groupe ; ce travail a été mis en valeur lors du village festif de la Fête de la Goutte d’Or. A la rentrée scolaire 2004, l’atelier a repris encadré par deux femmes (stagiaires en alphabétisation).
L’atelier gym a réuni également une petite dizaine de femmes avec toujours plus ou moins de régularité. La collaboration avec la formatrice bénévole a été très positive. En revanche la salle où avait lieu l’atelier n’était pas adaptée à l’activité. A la rentrée scolaire 2004, l’activité a repris avec la même bénévole dans une salle du gymnase Goutte d’Or.

7 - Le partenariat

Pour les vacances familiales, nous travaillons avec Bourse Solidarité Vacances, organisme collectant des séjours auprès de prestataires touristiques et les redistribuant à des prix adaptés, pour des familles dites en « difficulté ».Vacances Ouvertes pour l’obtention de chèques vacances. La Fédération des Centres Sociaux attribue également des chèques vacances mais nous n’avons pas eu de financement cette année car les délais n’ont pas été respectés.
Dans le cadre de notre projet d’accès à la Culture pour tous, nous collaborons avec Cultures du cœur et le Secours Populaire qui permet aux familles plus autonomes d’aller au spectacle pour des tarifs très bas. 

Il faut noter qu’un certain nombre de partenaires institutionnels et culturels font de gros efforts en ce qui concerne les politiques d’accès des publics fragilisés. Outre la gratuité ou les tarifs réduits (qui ne sont malheureusement pas systématiques), nous avons la chance de bénéficier d’accueils très adaptés à nos publics (conférenciers..) et de formation ou de concertation pour les travailleurs sociaux (comme au Louvre, à la Villette, Vacances Ouvertes…). Ces dispositifs nous permettent de ne pas nous replier sur nous-mêmes mais au contraire de pouvoir échanger sur nos pratiques avec les autres et de faire progresser nos réflexions sur le sens de notre travail.

Nous travaillons régulièrement avec les associations du quartier – ADOS, Accueil Laghouat, Enfants de la Goutte d’Or, ADCLJC, EJGO… - sur des projets d’animation de quartier ( Fête de la Goutte d’Or , Square de Noël…). Cela nous permet de mutualiser nos moyens et énergies.

8 - Les perspectives

En 2005, les actions citées ci-dessus seront poursuivies. A noter deux grandes évolutions : 

- Le projet vacances

- Les débats

Projet Vacances : Le projet vacances du Centre Social commence à être bien identifié par le public. Tel qu’il est actuellement – départ individuel non accompagné avec soutien logistique - ce projet répond à une certaine demande d’une partie des familles qui fréquentent le centre. Les familles sont suffisamment autonomes pour partir seules mais elles ont besoin d’une aide plus ou moins importante dans le cadre de la préparation afin d’acquérir les moyens de devenir à moyen terme totalement autonomes. Le départ individuel répond à des objectifs de découverte de la France, de détente, de restauration des liens intrafamiliaux. Il permet essentiellement à des familles de « souffler » et de sortir du quartier qui est souvent ressenti comme un ghetto et stigmatisant pour ceux qui y vivent.

Nous projetons pour 2005 de poursuivre ce projet avec néanmoins une aide financière moindre dans la mesure où nous travaillons avec Bourse Solidarité Vacances qui proposent déjà des tarifs très avantageux. L’accent sera mis sur l’épargne afin de compenser mais surtout pour inscrire la famille dans une démarche réaliste.

En revanche, nous souhaitons toucher une partie de la population que nous côtoyons beaucoup dans nos activités et qui a une autonomie très limitée liée le plus souvent à une arrivée récente en France, à des problèmes d’alphabétisation, des situations sociales très fragiles. Ces familles ont l’envie de partir en vacances mais ne sont pas en capacité de partir seules pour les raisons évoquées ci-dessus. Elles ont besoin de s’inscrire dans un projet vacances où le collectif et l’encadrement les sécurisent et les rassurent dans un premier temps. Nous envisageons donc de construire avec quelques familles un séjour collectif accompagné. Les familles seront entièrement impliquées dans la préparation. Des temps individuels permettront de travailler sur les besoins, représentations et difficultés de la famille et des temps collectifs permettront de mettre au point la logistique des vacances, d’apprendre à se connaître et de poser les règles qui régiront le séjour. 

On peut imaginer ainsi que ces familles s’inscrivent dans un parcours d’accès à l’autonomie (matérielle et psychologique mais pas forcément financière) 

· Année 1 : séjour collectif accompagné

· Année 2 : séjour collectif non accompagné mais avec préparation avec le professionnel

· Année 3 : séjour individuel non accompagné mais avec préparation avec le professionnel 

· Année 4 : séjour individuel autonome.
Ce parcours est un idéal qui peut s’avérer long dans le temps en fonction des obstacles et difficultés rencontrés par la famille. L’autonomie ne se décrète pas, elle s’acquiert progressivement.

Les débats

En 2005, nous prévoyons également d’organiser un temps de réflexion débat afin de favoriser les rencontres et les échanges entre habitants. Une piste est étudiée à propos du documentaire de Yamina Benguigui ‘’Le Plafond de Verre’’ sur les discriminations raciales à l’emploi. Cette question nous paraît pertinente puisqu’elle touche notre public et que l’on peut s’interroger sur le bien fondé de la discrimination positive.

Le film documentaire (cf. alphabétisation) réalisé par une formatrice en alphabétisation sur des femmes ayant suivi ou suivant des cours d’alphabétisation à Accueil Goutte d’Or, donnera également lieu à une ou plusieurs projections publiques sur le quartier. Ce travail aura pour but de sensibiliser ceux qui ne connaissent pas le thème et leur montrer les souffrances, difficultés, épreuves auxquels sont soumis ceux qui suivent ce parcours. Il permettra également de valoriser les femmes qui ont acceptés de se lancer dans cette aventure et de livrer leurs sentiments. Nous espérons que ce film permettra une meilleure compréhension des uns et des autres et pourra contribuer à alerter les pouvoirs publics sur une problématique qui reste peu connue et surtout peu financée. 
Et comme toujours nous restons ouverts à toutes propositions, partenariats externes pour développer notre action.

Une réflexion mérite d’être conduite avec le Conseil d’Administration pour savoir comment concilier la priorité envers les publics plus en difficulté et la volonté de favoriser la mixité sociale. Cette question se pose dans le secteur de l’animation socioculturelle mais c’est une problématique que le Centre Social doit se poser de façon globale puisqu’il se doit d’accueillir tous les habitants du quartier sans discrimination.

CONCLUSIONS ET PERSPECTIVES

1. Comme nous l’avons dit en début de ce rapport, nous sommes dans un contexte général difficile et incertain qui touche non seulement l’Accueil Goutte d’Or mais aussi tout le mouvement associatif. Ce contexte a rendu nécessaire la mise en place du collectif dit des « Assos en Danger » dans lequel nous nous sommes engagés dès le début.

Ce collectif est pour nous un lieu d’information et un moyen de réflexion et d’action conforme à nos conceptions. Nous continuerons à nous y investir dans la mesure de nos disponibilités et de nos compétences.

2. Des échéances qui vont nécessairement peser sur notre avenir. 

· Le départ en retraite de deux salariées qui ont été de celles qui ont construit notre centre social d’une part, et d’autre part l’extension qui lui a été donnée, font qu’il nous faudra tout au long de cette année préparer une organisation nouvelle du travail et également réfléchir à l’acquisition de compétences nouvelles.

· A l’horizon 2008, nous pourrons regrouper l’ensemble de nos activités (en dehors de la Halte Garderie) dans des nouveaux locaux, rue Laghouat. Nous devrons, sous l’impulsion des salariés et du conseil d’administration, réfléchir sur ce que nous voulons faire de ces nouveaux locaux pour mieux répondre aux attentes et besoins des habitants de ce quartier. Des aspects techniques de construction et d’aménagement en découleront en même temps que nous devrons réfléchir sur la question du financement de l’investissement et du fonctionnement.

· Notre convention avec la C.A.F. arrive à échéance le 31 décembre de cette année. Son renouvellement est une occasion à saisir pour s’interroger sur nos pratiques, sur les attentes des habitants, sur nos priorités et sur les moyens à mettre en œuvre.
3. Ce contexte et ces échéances demandent donc la mobilisation de tous.

Pour cela des groupes de travail devraient être mis en place. 
· Un groupe de réflexion et de propositions sur « notre avenir » a été constitué par le C.A. en ce début d’année 2005, avec des membres du C.A., la directrice du centre et une personne qualifiée. Il devra s’étoffer et proposer des modes d’action pour faire participer le plus grand nombre de personnes, de partenaires et d’institution à la réflexion.

· Un groupe de travail sur les aspects techniques, avec la participation d’un architecte conseil, devrait également être constitué pour proposer des réalisations et suivre les mises en œuvre.
4. Si nous voulons que le plus grand nombre de bénévoles, d’habitants, de partenaires et d’institutions puissent entrer dans la réflexion et dans les mises en œuvre, la circulation de l’information sera particulièrement importante.

Faire vivre notre site AGO et prendre les moyens pour une expression écrite régulière s’impose. Il est évident que c’est là un travail particulièrement lourd qui ne pourra aboutir qu’en se donnant des compétences nouvelles.

Un projet de dépliant présentant le Centre Social est réalisé. Nous l’actualiserons avec l’ensemble des réflexions en cours. Il sera disponible pour septembre 2005.

I N D E X
Administrations et dispositifs

A A H
Allocation Adulte Handicapé

A P I
Allocation Parent Isolé
ASE                Aide sociale à l’enfance


A S S
         Allocation Spécifique de Solidarité  
C A A
Cellule Appui Artistes
C A F
Caisse d’Allocations Familiales. C’est la C A F qui délivre les agréments aux Centres Sociaux suivant les critères décrits page 1
CASVP            Centre d’action sociale de la ville de Paris

C E S
Contrat Emploi Solidarité 
C I
Contrat d’Insertion. Il formalise le projet d’insertion de l’allocataire du           

                        RMI. Il est signé par lui et le président de la C.L.I.
C L C
Commission Locale de Concertation. Elle réunit sous la présidence du Maire de Paris et du Préfet tous les acteurs de la Politique de la Ville pour faire le point sur les actions réalisées et préciser les orientations.

C L I
Commission Locale d’Insertion. Instance tripartite (représentants de l’Etat, élus locaux et organismes ou associations intervenant dans le domaine de l’insertion). C’est la C.L.I. qui valide le contrat d’insertion de l’allocataire du RMI,  puis le transmet au Préfet de Paris qui décide de la prolongation des droits au RMI

C P A M
Caisse Primaire d’Assurance Maladie.
DASES
Direction de l’Action Sociale, de l’Enfance et de la Santé.
Finance le R.M.I, l’action jeunesse, la Halte Garderie, l’Alphabétisation, la permanence sociale, et le fonctionnement global du centre.
         DASS
Direction des Affaires Sanitaires et Sociales. 


Finance l’action parents
DDTEFP    Direction départementale du travail, de l’emploi et de la formation professionnelle

E D L
L’Equipe de Développement Local est une équipe de trois personnes encadrée par un chef de projet. Son rôle est de travailler en partenariat à la mise en œuvre de la Politique de la Ville. 

E I 
Espace Insertion. Lieu où on demande le RMI et où avec des travailleurs sociaux  et de conseilleurs ANPE, des allocataires peuvent bâtir leur projet d’insertion.

FASILD
Fonds d’Action et de Soutien pour l’Intégration et la Lutte contre les  Discriminations. 
Ce fonds co –finance l’Alphabétisation, l’Accompagnement à la Scolarité, la Permanence Sociale, 
FCS
Fédération des Centres Sociaux.

F L E
Français Langue Etrangère
FSE
Fonds Social Européen
F S L

Fonds de solidarité de Logement. Fonds qui octroie une 

aide à l’entrée dans un nouveau logement où à régler des impayés de loyer. F S L U Fonds de Solidarité d’Urgence

G P L
         Groupe de Pilotage Local. 
Il se réunit autour du Chef du Projet et de l’E D L pour suivre les actions  de la Politique de la Ville conduites dans le quartier, les évaluer et éventuellement, les orienter.
P M I
Protection Maternelle et Infantile.


Accueil de nourrissons et consultations gratuites.
POLITIQUE
Sur le quartier Goutte d’Or, un Contrat de Ville pour la 

de la VILLE
période 2000-2006 a été signé par la Ville de Paris, l’Etat, le FASILD et la Région Ile de France pour développer un travail coordonné sur 5 objectifs :
· Le développement économique, l’emploi et la formation
· La prévention sociale et la santé
· La sécurité, la justice et prévention de la délinquance

· L’urbanisme, le logement et l’amélioration du cadre de vie
· L’éducation, la culture, les loisirs  et le sport
REP/ZEP        Réseau ou zone d’éducation prioritaire
ASSOCIATIONS DU QUARTIER

ACCUEIL LAGHOUAT
Actions : Ecrivain public, accompagnement à la  scolarité, alphabétisation.
A D C L J C
Association pour le Développement de la Culture et des Loisirs des Jeunes de la Chapelle.

Actions : prévention spécialisée de rue, activités sportives,séjours, accompagnement à la scolarité.
A D O S
Association pour le Dialogue et l’Orientation Scolaire.


Actions : Accompagnement à la scolarité, centre de loisirs, activités sportives, séjours.
ARBRE BLEU
Actions : Permanence petite enfance, atelier parents/enfants, accueil parents/enfants (0-4ans).
AS F I
Association de Solidarité des Femmes Immigrées.

Actions : Alphabétisation, Accompagnement à la scolarité, atelier de couture, permanence sociale, groupe de parole.
CARGO 21
Actions : galerie d’expositions, ateliers de découverte des arts plastiques, projets culturels.
GRAINES DE SOLEIL
Actions : Ateliers de théâtre, insertion professionnelle par le biais du théâtre, créations originales.

EGDO
Les Enfants de la Goutte D’Or


Actions : activités de loisirs, activités sportives, accompagnement à la scolarité, action d’accompagnement des parents.

LES TROIS TAMBOURS
Actions : Chorale adultes, enfants, orchestre enfants, cours individuel d’instruments, éveil musical, atelier instrumental.
SALLE SAINT BRUNO
Association crée à la demande d’associations du quartier. L’accueil Goutte d’Or est représenté à son Conseil d’Administration.

Actions : Accueil, orientation et mise à disposition des locaux, observatoire de la vie locale, espace développement emploi.
URACA
Unité de Réflexion et d’Action des Communautés Africaines


Actions : accueil social, consultation ethnopsychatrique, conférence, publication, prévention du sida, réseau parents relais, prise en charge du saturnisme
AUTRES ASSOCIATIONS

AFEV                                      Association de la fondation étudiante pour la ville
ASSOFAC

       Association de SOlidarité Familiale et Culturelle
          C’est un organisme missionné par le FASILD pour évaluer et orienter les stagiaires (alphabétisation et français langue étrangère notamment) de la moitié nord de Paris.
       BSV


       Bourse Solidarité Vacances.

Il s’agit d’un groupement d'intérêt public sous tutelle du secrétariat d'Etat au tourisme et du ministère de l'équipement des transports, du logement, du tourisme et de la mer. Il donne des propositions de logement en urgence et de vacances dans des lieux de qualité et à prix adapté.
CEMEA                                  Centre d’entraînement aux méthodes d’éducation   actives

C L P
Comité de Liaison pour la Promotion des migrants et des publics en difficultés d’insertion.
CETEC                                    Centre d’entraînement aux techniques d’expression 

                                                 et de communication
VACANCES OUVERTES
Association dont la mission est de favoriser le départ en vacances des publics qui sont exclus, c'est aussi un centre de ressources pour les travailleurs sociaux et bénévoles concernés par ce type de projet. 
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